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COUR DE CASSATION (ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

*4udionoe du OOjun vtei . 

DISTRIBUTION OU COLPORTAGE D'ËCRITS. — BULLETINS ÉLEC-

TORAl'X. — LISTES DE CANDIDATS AUX ÉLECTIONS LÉGIS-

LATIVES, MUNICIPALES 00 AUTRES. AUTORISATION PRÉA-

LABLE DU PREl'ET. — CAS OU CETTE AUTORISATION N'EST 

»« SÊCESSA1EE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

j /; est généralement admis que, dans toutes les lois sur la 
y,lke de l'imprimerie et de la presse, le mot écrit est em-
ployé dans l'acception la plus large : il ne peut en être 
autrement dans la loi sur la police du colportage. 

IL Aux termes de l'art. 6 de la loi du 27 juillet 1849 sur 
U colportage, tous distributeurs ou colporteurs délivres, 
écrits, brochures, gravures ou lithographies doivent être 
pourvus d'une autorisation du préfet; cette' disposition, 
qui n'atteint pas seulement la profession de colporteur, 
mais encore la distribution accidentelle par toute personne 
non autorisée, comprend donc, dans sa généralité, la dis-

tribution dss simples bulletins électoraux, même par les 
électeurs. 

lll. Mais l'immunité consacrée par l'art. 10 de la loi du 
16 juillet ISoO, en faveur des professions de foi. et des cir-
m'uires électorales, existe également au profit des bulle-
tins électoraux. 

Si donc un exemplaire du bulletin ou de la liste des candi-
. dah a clé déposé au parquet du procureur impérial, revêtu 

de la signature de tous les candidats qui y sont portés, les 
autres exemplaires, aussi nombreux qu'ils soient, peuvent 
ttrculer librement vingt-quatre heures après le dépôt et 
pendant les vingt jours qui précédent l'élection, sans au-
torisation du préfet et même sans signature. 

Moi du 16 juillet 1850 est d'ailleurs applicable aux élec-
tions municipales comme aux élections législatives. 

. flous publions aujourd'hui le texte de l'arrêt du 30 jan-

œr par lequel les chambres réunies de la Cour de cassa-

non ont consacré ces importantes solutions : 
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qu il reunisse les ocmditions exigées pour la circulaire, c'est-
a-dwà que 1 exemplaire qui doit en tenir lieu soit signé de 
tous es candidats qui y sont portés et soit déposé au parquet 
avant touie distribution; * 

« Qu'après l'accomplissement de ces formalités soit à l'é-
gard du bulletin tenant lieu de circulaire, soit à l'égard de la 
circulaire ou profession de foi elle-même, les bulletins 
destines a exprimer le vote peuvent être distribués libre-
ment et sans signature pendant les vingt jours qui précèdent 
1 élection ; mais qu'on ne pourrait, sans méconnaître le texte 
et I esprit de la loi, étendre le bénéfice de cette immunité aux 
bulletins qui seraient distribués, comme dans l'espèce, sans la 
double garantie de la signature des candidats et du dépôt préa-
lable au parquet; 

« Que, de son côté, l'électeur peut toujours écrire son vote 
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Bu°wdus'im'p^mWïï^ était mtëruït par la légis-
lation antérieure, mais qu'il ne peut s'en servir pour créer de 
son chef ou pour propager des candidatures non avouées ; que 
s'il peut user d'une légitime inlluence auprès des autres élec-
teurs, son droit, quant à la distribution des bulletins de vote, 
n'est pas autre que celui du candidat lui-même et ne peut 
s'exercer qu'aux mêmes conditions ; qu'autrement, les obliga-

tions imposées à ce dernier pour cette distribution seraient 
illusoires, puisqu'il trouverait toujours, daus la complaisance 
d'un électeur, le moyen de s'en affranchir; 

« Que c'est surtout sous l'empire du suffrage universel qu'il 
importe de veiller à ce que l'exercice du droit électoral ne dé-
génère pas en abus, à ce que l'un des devoirs les plus impor-
tants de la vie civile s'accomplisse loyalement, sans surprise 
et sans fraude, et à ce que l'élection soit l'expression fidèle de 
la volonté de tous ceux qui y prennent part, et non l'œuvre 
d'individus sans mission et sans responsabilité; 

« Qu'en appliquant ainsi la loi, le droit de l'électeur et de 
l'éligible reste indépendant de l'administration, qu'il peut 

s'exercer en toute liberté, et que la sincérité, la moralité des 
élections trouvent des garanties qui pourraient leur manquer 
si aucune mesure n'était prise relativement à la distribuiiou 
et au colportage des bulletins électoraux; 

« Qu'en décidant le contraire, l'arrêt attaqué a faussement 
interprété et, par suite, violé l'article 6 de la loi du 27 juillet 
1849; 

« Casse et annule l'arrêt rendu le 26 juin 1856 par la Cour 
impériale de Lyon, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audiences des 24 et 31 janvier. 

TESTAMENT DE M. DE GIRARDIN, 

— CAPTATION ET SUGGESTION, 

DEMANDE EN NULLITE DU 

ANCIEN GRAND VENEUR 

IMBÉCILLITÉ SÉNILE. 

Cette demande, formée par M. le marquis Ernest de Gi-

rardin, sénateur, et l'un des neveux du testateur, et rejetée 

par le Tribunal de première instance, est reproduite de-

vant la Cour par l'appel, dont Me Senard a exposé les 

griefs : 

M. le général comte de Girardin, a dit l'avocat, est décédé 
le 5 août 1855, à l'âge de soixante-dix-neuf ans, laissant une 
fortune importante; ses héritiers naturels se divisaient en 
quatre branches; c'étaient les représentants de ses deux frères, 
MM. Stanislas de Girardin et i ouis de Girardin, et de ses deux 
soeurs, Mmede Barbantane et M"" de Vassy. Maispar un testa-
ment du 18 mars 1854, quinze mois ayant sa mort, par un 
codicille du même jour, et par deux derniers codicilles, tous 
deux du 5 avril 1855, trois de ces branches ont été complète-
ment exclues; cette exclusion s'appliquerait à M le marquis 
Ernest de Girardin, fils de H. Stanislas de Girardin, à M. de 
Vassy et à M"" de Baye, enfants de M"" de Vassy, à M. le mar-
quis de Barbantane et à M'"0 de Terray, enfants de Mme de 
Barbantane. La partie la plus considérable de la fortune serait 
attribuée à M"" de Girardin, veuve du testateur ; elle com-
prendrait la pleine propriété des deux seuls immeubles dé-
pendant de la succession et acquis pendant le mariage, savoir: 
une maison rue d'Aguesseau et la terre d'Aunay, puis la pro-
priété de tous les meubles meublants, de toutes les obliga-
tions de chemins de fer, et l'usufruit du reste de la fortune 
mobilière. Ce qui resterait après ces énormes prélèvements de 
la veuve serait réparti entre quatre des entants du Irère cadet, 
Louis de Girardin, savoir : un tiers à Edgard, un tiers à Eu-
ryale, un sixième à l'abbé Eleuthère, un sixième à M"e de 
Ludre. Le cinquième enfant de ce même frère cadet, M°" de 
Vaulogé, est exclu comme les représentants du frère aîné et des 
deux sœurs. 

Si M. le général de Girardin eût été sain d'esprit jusqu'à la 
fin de sa vie, et sans que l'âge eût altéré ses facultés, de telles 
dispositions eussent été un légitime sujet d'étonnement; on les 
aurait considérées comme l'effet d'une prodigieuse bizarrerie. 
Avant ce testament et ces codicilles, en effet, il avait (ait un 
autre testament qu'il avait fait connaître à tous, et qui était 
depuis vingt-cinq ans déposé chez son notaire ; ce testament 
était l'expression des pensées, des opinions, je dirais presque 
des systèmes, en même temps que des affections de toute sa 
vie. 

Au mois de mars 1854, M. de Girardin reprend ce testa-
ment, le détruit et y substitue les nouvelles dispositions que 
je viens d'analyser. Cette distribution nouvelle de sa fortune 
était, je le répète, contraire à toutes ses idées, à tous ses prin-
cipes, à toutes ses affections. 

11 avait toujours proclamé cette pensée, que la fortune doit 

rester dans la famille; qu'entre époux le don de l'usufruit est 
le moyen d'honorer la tèmme, le nom que lui laisse le mari ; 
eh bien! suivant le testament, M°"> veuve de Girardin obtient 

la plus grande part dans la propriété. 
Nul plus que lui ne blâmait l'éparpillement des biens; « 

rappelait souvent les querelles qu'il avait faites à Cambacérès 

au sujet des dispositions du Code Napoléon à cet égard ; il j 
trouvait daus ces dispositions la preuve d'une inintelligence 
politique, et il estimait que les particuliers doivent éviter par 

leurs testaments l'application de la loi générale. Or, ce que le 
testament ici ne donne pas à la veuve est distribué par tiers et 

par sixièmes. , 
Quant à la considération tirée des affections, c est plus eu-

M. et M'^'de Girardin n'avaient depuis longtemps que des 
relations de stricte convenance; chacun vivait de son côte, 

avait sa société séparée; ils avaient très peu d'amis communs, 
et le général résumait la situation, en disant : « Que la tolé-
rance n'est pas moins bonne en ménage qu'en politique et en 
religion. » Cependant, M™ de Girardin est instituée légataire 
par masses, et, de plus, le testateur exprime sa recuiinaissance 

et sa sincère affection pour elle. 

Quant à sa famille personnelle, le général avait, en tout 
temps, manifesté ses préférences pour elle et particulièrement 
pour son frère Stanislas, qu'il aimait, qu'il admirait par une 
sorte de culte, qu'il avait reporté à -sa veuve et au fils de ce 
frère, c'est-à-dire à Si. le marquis Ernest de Girardin, et à la 
femme et aux trois enfants de celui-ci, devenus la vraie famille 
du général. Parmi les autres neveux et nièces, il avait une 
affection très vive pour U"" de Baye. 

Tout cela est exclu pour quatre des enfants de son frère 
Louis, avec lesquels il n'avait eu que de rares et froides rela-
tions ! 

Mêmes remarques à faire quant à ses sentiments politiques. 
Le général était de ceux qui, mettant leur épée, avant tout 

au service de la France, acceptent tous les régimes ; il avait,' 
sous tous les régimes, pris ou demandé du service. Le testa-
ment cependant le pose comme un homme exclusif, un légiti-
miste; il veut qu'on inscrive sur sa tombe ces mots : Aimant 
son Dieu, SON ROI, sa patrie. Son roi ! On pouvait demander 
lequel? 

Voilà certes des contradictions étranges ! Il n'est pas de bi-
zarrerie qui pût les expliquer: mais l'explication se trouvp . 
dans une série de faits certains et connus de H
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de maladie, sa vie active, ardente, avaient déterminé l'affai-
blissement au moral plus encore qu'au physique de ses facul-
tés; des congestions répétées avaient produit l'altération du 
ceneau, non pas seulement l'absence et la fatigue de mémoi-
re, mais le trouble, l'aberration du jugement, les divagations; 
depuis le commencement de 1853, il avait ressenti cet état 
que, dans le monde, on appelle l'état d'enfance, etque la scien-
ce qualifie démence sénile, état qui se manifeste par un affai-
blissement graduel, en sorte que, pendant longtemps, le mala-
de peut vaquer aux fonctions vulgaires de l'existence, aller, 
venir, écrire, parler, mais les éléments de la raison n'en sont 
pas moins atteints en lui. 

C'est ainsi que le général, possédé, au sein de cet affaiblisse-
ment graduel, de la manie de parler et d'écrire, se livrait à 

des éerivasseries, à des bavardages, à des narrations absurdes, 
qui le faisaient redouter de ceux mêmes avec lesquels il avait 
eu jusque-là les meilleures relations. 

Plus d'un an avant les testament, ces tristes symptômes 
s'étaient produits chez lui. Ses parents, ses amis, les habitués 
d'uncercle dont il était membre,étaienttémoins journellement 
de ses caprices, de ses colères d'enfant, qui attestaient qu'il 
n'avait plus ni raison ni jugement. Aussi, lorsque le testament 
fut connu, il n'y eut pas deux explications. 

Un des hommes qui le connaissaient le mieux adit à ce su-
jet: « Si je ne savais pas dès longtemps que le pauvre géné-
« ral n'avait plus sa tête, son testament me l'eût appris; il est 
« fait en dépit de ses sentiments comme de ses idées; si sa 
« main a éc. it, ce n'est pas sa volonté qui a dicté. » 

_v«i.Là ce qui se présentait à l'esprit, à la première lecture de 
l'acte. 

Presque toujours, quand l'aberration est signalée, la justice 
se demande si le mobile a été un caprice spontané, ou s'il y 
a eu abus, exploitation de l'insanité intellectuelle, ou s'il y a 
volonté égarée ou volonté étrangère. iNul doute ici quanta 
l'intervention d'une volonté étrangère; en jetant les yeux sur 
l'entourage du général, on verra de quelle volonté son testa-
ment est l'expression; on verra avec quelle habileté portée 
trop loin la main étrangère a laissé son empreinte. 

M. de Girardin n'avait avec sa femme que des relations de 
convenance, chacun des époux avait son monde; tandis qu'a-
vec une jmrfaite facilité il acceptait tous les gouvernements, 
elle se montrait ardente légitimiste; ses efforts sur ce point 
auprès de lui étaient sans résultat : « Je ne suis pas un blanc, 
« disait il, mais un bleu. » De même pour la famille : quel-
ques parents aimés par lui étaient à peine reçus par elle, et 
réciproquement. Or, lisez le testament: il exprime la recon-

naissance et l'affection de M. de Girardin pour sa femme, et 
les libéralités sont pour les courtisans de madame. Enfin l'in-
scription sur le tombeau : Aimant son roi, ne trahit elle pas la 
volonté, et quelle volonté? 

Mais Mme de Girardin a fait plus ; elle a dit comment la 
rupture avait été amenée entre le testateur et celui qu'il appe-
lait son héritier avant le testament de 1854; elfe a dit à quel-
le occasion la colère de ti, de Girardin avait été excitée, et 
quel mobile avait déterminé le testament; en sorte que la jus-
tice peut examiner et décider en toute connaissance de cause 
s'il y a eu des motifs sérieux, s'il n'y a pas eu colère puérile, 
excitée et exploitée, et si le testateur n'a pas été amené par le 
trouble de sa raison às'irriter de faits que, dans son bon sens, 
il aurait trouvés tout simples. C'est à celte étude, assurément 
fort attachante, que je convie la Cour, offrant, si les éléments 
de la démonstration que je lui apporte ne lui semblaient pas 
suffisants, <ie les compléter par une enquête que je crois tout 
à fait superflue. Ce complément, au besoin, se trouverait^ 
dans l'appréciation de l'état matériel du testament, de laquel-
le il résulte qu'un modèle a été imposé au testateur, qui en à 

fait une inintellgente copie. , 
Devant les premiers juges un seul de ces éléments a été pré-

senté, l'insanité d'esprit : l'altération de la raison semblait 
en effet si parfaitement établie! mais par la nature même des 
faits constitutifs de .la démence sénile, qui ne font pas obsta-
cle à l'exercice de certaines relations, de certaines habitudes, 
de certains actes de la vie, l'illusion s'est produite, on n'a 
pas tenu compte suffisamment des dispositions vraies, des af-
fections du testateur, on a pris ce testament au sérieux, on 
n'a pas même admis l'enquête que nous offrions ; aussi, averti 
par le jugement du péril où il s'était placé par trop de réserve, 
M. de Girardin soumettra à la Cour tous les éléments du dé-
bat. 

Voici ce jugement, qui a été rendu par la première cham-
bre du Tribunal, le U avril 1856 : 

« Attendu, en droit, que si, jjour faire un testament, il faut 
êlre sain d'esprit, l'intention du législateur n'a point été d'in-
terdire la capacité de tester à ceux qui, au déclin de la vie, 
ont subi un certain affaiblissement dans leur organes physi-
ques ou dans leurs facultés morales ; 

« Qu'il suffit, pour que des actes testamentaires soient vali-
des et doivent recevoir leur pleine exécution, que ceux qui en 
sont les auteurs jouissent de l'indépendance de leur volonté et 
de l'intégralité de leur jugement au moment où ces actes sont 
émanés d'eux ; 

« Qu'il n'est point, en matière de testament olographe, de 
preuve juridique plus certaine du degré de sanité d'esprit du 
testateur que celle qui résulte de l'acte même soumis a l'ap-
préciât on de la-justice, puisque la condition essentielle de sa 
validité est d'avoir été écrit en entier et signé par la main de 
celufqui l'a conçu; 

« Qu'il est impossible, en effet, de comprendre qu'un hom-
me, dont l'intelligence serait gravement altérée, puisse s'en 
rendre maître à ce point de ne pas la laisser défaillir pendant 
le temps nécessaire pour donner un corps à ses pensées, et co 
ordonner ses dernières dispositions. 

« Attendu, en fait, que de l'examen du testament olographe 
du comte Alexandre de Girardin, en date du 18 mars 1854, 
non plus que du codicille dont il est suivi en date du même 
jour, et des deux autres codicilles en date du 5 avril 1855, il 
ne résulte aucun indice d'imbécillitéoudedémence sénile; que, 

loin de la, ces actes dans tout leur contexte et dans chacune 
des dispositions qu'ils contiennent établissent, d'une manière 

évidente qu'ils sont l'œuvre d'une intelligence saine et d'une 
volonté réfléchie; 

« Que de ces circonstances que les lignes ont été rayées au 
crayon, que l'écriture en est inégale, que quelques phrases en 
sont parfois incorrectes, on ne peut tirer d'autre induction 
raisonnable que la faiblesse de lu vue, tremblement de la 
main du testateur et certaines lacunes dans sa mémoire, mais 
qu'elles sont sans aucune valeur pour établir l'infirmité de 
son intelligence; 

« Attendu que les défendeurs ont établi en outre, par les 
documents produits au procès, qu'à des époques contemporai-
nes et même postérieures à celles où les lèstarhents et codi-
cilles ont été rédigés, le comte de Girardin avait la direction 
entière de sa fortune et de sa maison, qu'il dressait lui-même 
l'état de ses recettes et dépenses, qu'il réglait personn llement 
les mémoires de ses fournisseurs, qu'il dirigeait des travaux 
de voirie vicinale et entretenait avec plusieurs membres de sa 
famille une correspondance empreinte de raison et de bonsens; 

« Attendu qu'une enquête sur les vingt et un faits articulés 
par le marquis de Girardin ne produirait aucun résultat qui 
pût prévaloir contr^y^fi.•),'>■->';;

" iu.iù-i.(;
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« Déclare le marquis Ernest de Girardin mal fondé dans sa 

demande en nullité des testaments et codicilles du comte A-
lexandre de Girardin; en conséquence, l'en déboute; 

«. Rejette l'articulation de faits signalés par le marquis de 
Girardin ; 

« Condamne le marquis de Girardin aux dépens envers les 
héritiers du comte Alexandre de Girardin. » 

M. Ernest de Girardin a interjeté appel. 

On fait une objection préliminaire: Pourquoi M. de Girar-
din attaque-t-il seul le testament? Parce qu'il était seul insti-
tué par les dispositions précédemment faites par le testateur, 
parce que seul il est exhérédé par ce testament dernier, parce 
que ce testament a é é fait contre lui, en haine de lui. S'il 
réussit, toute sa famille profitera du succès; mais c'est à lui 
d'engager et de soutenir la lutte. Toutefois, en première ins-
tance, il n'était pas seul. M. de Vassy, le fils de la sœur bien-
aimée du général, s'était joint à lui. La demandé judiciaire 
avait été formée en hurs noms réunis. M. de Vassy est mort 
pendant l'instance, M. Ernest reste seul; mais Dieu et la sa-
gesse de la Cour lui venant en aide, il espère mener le débat 
à bonne fin. 

Je divise en deux points le plan que j'ai à présenter. Quel 
était l'état intellectuel de M. de Girardin au moment du testa-
ment? Ce testament est-il l'expression de sa volonté libre et 
éclairée ? 

Le Tribunal paraît s'être préoccupé dece pointque l'état per-
manent de démence estune condition de l'insanité d'esprit. C'est 
une erreur. La capacité d'un testau-ur a fixé l'attention spéciale 
dulègislaieur; la faculté laissée à l'homme de régler après lui 
la distribution de ses biens est un droit considérable dont la 
loi doit déterminer l'exercice et 'es conditions. Le testateur est 
appelé à juger ent'e ceux que la loi appelle et ceux que sa 
volonté peut leur préférer; il faut donc pour cet acte solennel, 
que l'homme soit en possession d'un discernement complet et 
d'une volonté libre et éclairée. Furgole, à ce sujet, a dit ces 
belles paroles: « Pour se former une juste idée de la puis-
sance et du pouvoir d'un testateur, il faut le considérer com-
me un souverain placé au milieu de sa famille pour la régler 
et lui faire la loi à sa volonté, dirigée néanmoins par les ins-
pirations de la sagesse et de la raison. » 

Si donc ses facultés sont altérées, si son jugement et son 
discernemeut sont troublés, la capacité lui manque, et ici 
vient l'application de l'article 901 du Code Napoléon : « Pour 
faire un testament, il faut être sain d'esprit. » C'est là une 
formule qui résume tout; cependant la controverse s'élève, et 
nous voyons, dans l'espèce, les premiers juges déclarer, après 
des scèues où la raison est absèSîte, mais qui sont suivies de 
certains actes, de certaines écritures, qu'il n'y''a pas de dé-
mence. Nous répondons qu'ils n'est pas nécessaire, pour ca 
ractériser la démence, que la 'raison soit constamment trou-
blée, etque cette démence existe dès qu'une altération sérieu-
se et réelle se manifeste; c'est l'histoire de l'Homme à la mou-
che, quij en dehors de cette vision, e*t dans tous les actes de 
sa vie, conserve"l'intégrité de son jugement, administre sage-
ment, fait défajidre* ses intérêts, passer des contrats, etc..; mais 
il aura des affections, des haines, des colères, qui partiront 
d'une source viciée; placé, par exemple, entre deux neveux, 
d irit l'un heurtera sa préoccupation, tand s que l'autre l'ex-
ploitera par une lâche cupidité et une basse flatterie, il pren-
dra, vous le devinez sans.qu'on vous le dis >, le second pour 
légataire, taudis que le premier sera exhérédé. Tous ceux qui 
se sontiivrés à l'étude de la raison humaine savent très bien 
que l'aberration d'esprit, même momentanée, n'est pas moins 
la démence; ceux-là n'admettent point comme preuves suffi-
santes du contraire quelques baux, sept ou huit lettres, quel-
ques lignes écrites sur un registre. Ne voit-on pas dans les 
asiles d'aliénés de ces malheureux qui font acte d'intelligence 
pour la lecture, J'écriture, la musique, pour la comptabilité 
même? ne les voit-on pas, lorsqu'ils le peuvent, écrire sans 
cesse, démontrer même avec un heureux enchaînement d'i-
dées l'injustice de leur détention? Merlin, sur ces questions, a 
tout résumé (V Testament, Rép., tome XIU% sect. 1", art. 
l'r, page 537); il rappelle un arrêt du Parlement de Douai, du 
13 août 1783, qui considéra comme en démence une femme 
qui, entre autres actes de la vie ordinaire, percevait elle-mê-
me ses revenus : il prouve, comme l'ont fait |1M. Bigot-Pré:t. 

ineneu et Jaubert, sur l'art. 001, et M. Grenier, que, pour 
constituer l'insanité d'esprit, il n'est pas nécessaire que la 
démence soit permanente. (Arrêt de Poitiers en ce sens, 24 fé-
vrier 1810; rejet du pourvoi, 22 novembre J810.) La ques-
tion capitale dont il convient de s'occuper est donc celle de 
l'état intellectuel au moment du teslament; si c'est un simple 
affaiblissement des sens, et même de la mémoire, si le juge 
ment subsiste, si les résolutions sont raisonnables, à la bonne 
heure; mais s'il y a trouble, altération des facultés et du ju-
gement, cela ne se pardonne pas, et la condamnation du tes-
tament est inévitable. 

Pour rentrer dans l'espèce, remarquons d'abord que, depuis 
trente ans, M. de Girardin avait pour administrateur de sa 
fortune M. P.card, qui est désigné comme son exécuteur tes-
tamentaire. Quels sont les actes d'administration personnels de 
M. de Girardin? Trois baux, dit-on; mais rien n'indique que 
les clauses en aient été connues de lui; il n'a fait que les si-
gner. Des registres de dépenses ? Autrefois il tenait des notes 
de dépenses, mais depuis 1853 il n'y a de lui que quelques li-
gnes mêlées à l'écriture de M. Picard; il se bornait à mettre, 
sur le livre de son domestique, un approuvé avec sa signature. 
Il y a aussi, dit-on, trois lettres qu'il a écrites, l'une au jar-
dinier, l'autre à Mme Numance de Girardin, la troisième à M. 
Euryale de Girardin. Comment ne produit-on pas tant d'écri-
tures qui ont dû être recueillies dans l'inventaire? Nous exa-
minerons ces lettres un peu plus tard; disons dès à présent 
que les faits par nous articulés" étaient pertinents au point de 
vue de la démonstration de la démence du testateur. Parcou-
rons ces faits successivement,'en les accompagnant de quel-
ques réflexions : 

M" Senard, en donnant lecture de cette partie des conclu-
sions, s'attache a justifier la pertinence des Çiits au nombre de 
vingt-cinq, que nous résumons ici grièvement. 

M. de Girardin ne reconnaissait plus ses parents et ses an-« 
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riens amis; on a dit qu'il avait la vue faible ; mais c'est le mê-

me homme qui disait à quelqu'un : « Tiens! vous n'avez pas 

fait aujourd'hui votre barbe! » S'il disait « ne pas reconnaître 

une personne qui lui était présentée, à cause du bâton qu'il 

avait à la main; » s'il disait à une de ses nièces, qui lui de-

mandait de ses nouvelles : « Regardez mes bottes. )> s'il inju-

riait un concierge qui voulait l'aidera se relever d'une chute 

qu'il avait faite, s'il ne savait plus faire le signe de la croix, 

si pendant la nuit il affirmaitqu'd faisait jour et sonnait ses 

domestiques à outrance, s'il ne reconnaissait pas son propre 

médecin, s'il se plaignait qu'on lui eut vo é 30,000 francs, et 

s'il disait ensuite : « Vous prétendez qu'on m'a volé 30,000 fr., 

c'est impossible, je ne lésai pas, « tpirt cela constituait bien 

des actes et des propos d'un insensé. 
Dans les cercles qu'il fréquentait, il obsédait tous les habi-

tués par des questions puériles et incessantes. U demandait à 

sa femme le nom de son premier mari, croyant qu'elle était 

veuve en l'épousant. Un des habitués du club lui dit : « J'ai 

cent vingt ans ! » Il ne manifesta aucune incrédulité « C'est 

un grand âge, » répondit-il. Un de ses neveux, dont il avait 

été le tuteur, se présenta chez lui :« Ce manant-là, dit il,n'est 

pas mon neveu. » En 1854, on l'entendit dire que, pour faire 

passer ses bourdonnements d'oreilles, il mettaitune maindans 

chaque oreille et une autre sur la tête; il avait donc trois 

mains ' Un jour il se fait renvoyer du cabinet d'un agent de 

change, qui le regarde comme fou ; une autre fois, assis aux 

Champs-Elysées entre deux bonnes d'enfant, il est abordé par 

un sénateur, se promène avec celui-ci, et finit par lui deman-

der: " Qui êtes vous ? Comment vous nomine-t-on'? » Il inju-

rie une dame qu'il avait invitée à diner, l'appelle affreuse co-

quine ; en sortant de chez lioissier, confiseur, il s'empare d'u-

ne voiture qui appartenait à une autre personne. Il donne des 

coups de poing à son bottier ; il fait venir chez lui une dame 

pour quelque chose d'important, et lui fait visiter les lieux à 

l'anglaise, en s'efforçant de l'y enfermer. 
Au cercle, il s'écriait spontanément : « Mais que faites vous 

donc? allez donc, chargez, au galop, halte! » H dit à un de 

ses interlocuteurs, au milieu du plus grand calme : « Chut, 

chut ! ne !• s entend» z-vous pas? Ils arrivent ! écoutez-les ! ■> 

Enfin, le vingt-cinquième fait, non articulé en première in-

stance, est celui-ci : 
« Le général do Girardin avait toujours eu chez lui, depuis 

plus de vingt-cinq ans, une réserve de plus de 30,000 fiancs 

en or ; mais dans la dernière année de sa vie, M. Picard, son 

homme d'affaires, craignant qn'il ne la gaspillât, en prévint 

M"'0 de Girardin qui ignorait que son mari eût une somme 
« îr. ncaru er ;n— uc 

somme pour la mettre en lieu de sûreté, sans qu'if cherchai à 

s'y opposer. » 

C'est en regard de ces articulations qu'il faut mainte-

nant placer les lettres auxquelles lé Tribunal les a sacri-

fiées, et examiner la portée de ces lettres. 

Le 28 mai 1854, il écrit à M. Euryale: 

« Mon cher Euryale, Mme de Girardin et moi nous te de-

mandons de venir dîner mardi 30 mai, et de nous accuser lé-

, ceplion ; 

« Crois, mon cher Euryale, à mu bien sincère affection. » 

Deux autres lettres sont adressées à M™" Numance de Gi-

rardin, une des filles de son frère Louis ; yoici la première : 

« Paris,20 août 1854, Aunay. 

« Ma chère Sidonie, votre tante et moi nous avons été très-

heureux d'apprendre qu'Edgar a été envoyé à Andrinople et 

puis à Varna ; j'ai pour lui une sincère affection... 

« Vous avez oublié, ce qui est de toute nécessité, de mettre 

votre adresse... » 

La deuxième lettre est du 26 novembre 1854 : 

'< Ma chère Numance (Numance est le nom du mari), 

■• Ce que vous dites de la blessure d'Edgar n'est pas saas 

nous do;.ner de l'inquiétude; c'est vous dire que nous atten-

dons des nouvelles... Mille choses à Nelly; quanta vous, ma 

chère Numance, les sentiments que vous nous avez toujours 

inspirés, ne changeront pas. » 

Voilà à quoi se réduit cette correspondance.' Remarquons 

que, du jour où on a fait faire au général le testament du 18 

mars, on lui fait écrire ces quelques lignes effectueuses à Si"? 

Sidonie, à Euryale, à Edgar, pour lequel seul il avait peut-

être quelque amitié, mais sans la lui avoir, plus qu'aux au-

tres, manifesté avant la date du testament. 

11 faut appliquer à ces écrits la doctrine d'un arrêt de la 

Cour de Bourges (1822 , suivant laquelle, s'il y a état alternatif 

de démence et de raison, c'est au légataire à prouver l'état de 

raison au moment de la confection du testament, doctrine ad 

mise par la Cour de cassation, qui a rejeté le pourvoi contre 

cet arrêt. Ne se souvient-on pas ici même du testa neut d'un 

magistrat, lequel n'en a pas moins élé annulé par cause de 

démence sénile ? ne doit-on pas direavec d'Aguesseau 

<< Lu testament (même notarié) considéré eu lui-même n'est 

puint une preuve de la capacité du testateur... Puisque la ca-

pacité du testateur est pour ainsi dire un fait extérieur, le 

testament seul ne suffit pas pour exclure la preuve testimo-

niale, parce que ce n'est pas précisément l'acte qu'ellealtaque, 

c'est la personne... Quand une fois l'éUit du testateur est 

jusieinent douteux, il faut que le grand nombre de témoins 

que l'on entend sur un fait de cette qualité supplée, pourain-

si dire, à ce qui manque à l'acte même, et qu'ils fassent, a-

près la mort du testateur, ce que le ; euple romain, témoin 

des testaments, faisait autrefois pendant sa vie, c'est à dire 

qu'ils publient hautement ou la sagesse ou la démence du tes-

tateur... u 

Expliquons-nous maintenant sur la comparaison à faireen-

tre les dispositions du testament et les affections connues du 

général. Il écrivait, le 4 août 1852, à M,,,c Ernest de Girardin: 

« Ma chère Anaïs, 

« Je suis très touché de votre souvenir, d 

me témoignez, et de la demande que vous 

vous voir... 

« Et vous aussi, nia chère Anaïs, vous n'êtes pas contente 

"i de votre santé ni de celle d'Ernest... Les médecins seraient 

des dieux, s'il ne se trompaient jamais. 

« J'espère que vos deux filles sont en bonne sanlé. M"" Ma-

rie aurait fait une chose bien simple en m'aceusant réception 

de la réponse que je lui ai faire; quant à Louise-Anna, veuil-

lez hij dire mille choses pour moi, et neuf cent-quatre vingt-

dix-neuf à Marie, parce qu'elle ne m'a pas répondu. 

« Ernest sait-toute l'affection que j'ai pour lui, etc. 

« Le général A. DE GIRARDIN. » 

A SE Ernest de Girardin il écrivait le 21 septembre 1853: 

" Von cher Ernest, 
« J'ai reçu à Paris le gibier que tn m'as envoyé... ta tante 

et rnoi nous te remercions de ton souvenir, 

« Comment es tu ? t'a-t-on fait cette opération à laquelle tu 

t'élais soumis par la raison que tu avais déjà éprouvé un 

mieux sensible de cet accident? 

« Tu sais, mon cher Ernest", toute l'affection que je te porte 

•ainsi qu'à tous les tiens; charge-toi pour ta femme et pour 

tes enfants de mille choses de la part de ta tante et île la 

mienne. 
« Tout à toi, mon cher Ernest, et j'ajouterai de tout cœur. 

« Le comte A. de GIRARDIN. » 

Remarquons, avec ces expressions affeclueuses, que déjà, à 

celle époque, voisine de la date du teslament, le vieillard lais-

sait apercevoir certains signes démonstratifs de l'affaiblisse-

ment de ses 'acuités ; ainsi il écrit ta tante, ta tenet, et re-

nerciions au lieu de remercions. Au surplus, quant aux mar-

ques d'altachement pour la famille Ernest de Girardin, elles 

résultent d'iiue correspondance qui s'étend de 1836 à f85i; 

trois fois par semaine il allait chez son neveu Ernest, et il al-

lait à peu près tous les jou<s chez M'"e veuve Stanislas de Gi-

rardin, sa belle-sœur, qui ne pouvait plus quitter sa chambre 

et même son lit. Nous offrons la preuve que ces habitudes ont 

duré jusqu'au 10 mars 188*, et le testament est du 18 mars. 

A ce moment il y avait chez M Fourchy un testament connu 

de ce notaire lequel avait dit à M. Ernest de Girardin : «Vous 

êtes magnifiquement traité. » Ce testament a subsisté en cet 

étal jusqu'au 14 mars; il a été remplace par celuj du 18, Et 

ce n'était pus seulement l'affection qui avait dicte ce testament; 

Ernest était le fils de l'ainé, c'était l'aîné, le chef de la lam-'-

i l'intérêt que vous 

nie faites d'aller 

le ; Ernest, qua 
nd il était reçu chez son oncle, quoiqu'un des 

plus jeunes de la table, était, par l'ordre du général, se m 

le premier, parce qu'il était, disait ctlm-ci, le chef de la la-

mille. De plus, le général se faisait une obligation d'honneur 

de laisser sa fortune à Ernest. En effet, il avait dix fois don-

né sa parole à ce sujet : par suite d'arrangements convenus 

enlre l'oncle et le neveu, Ermenonville, créé par René de Gi-

rardin, père du général, devait à tout prix rester dans la fa-

mille, indivis entre les trois fils de René de Girardin. Ce do-

maine fut partagé en 1832, et le parc, la ferme et le château 

furent attribués à Ernest de Girardin,représentant de. Stanis-

las, quoique cette distribution fut onéreuse pour Ernest. Er-

menonvile était, suivant l'expression du général, sa terre de 

prédilection ; mais les dépenses d'entretien et d'augmentation 

imposées par lui à sou neveu étaient énormes ; aussi le géné-

ral, comprenant les obligations que créait pour lui cet état de 

choses, disait: « Ermenonville est le domaine de la famille, 

il est dan» les mains do mon héritier, tout ce qui s'y fait me 

regarde autant que lui. ■> Et cependant. M. Ernest de Girar- j 

din se voyant, en 1846 et 1817, dans la nécessité de venupf* 
conformément â des offres très avantageuses, le g néral, le dé-

tournant de ce projet lui dit : « Tu aurais raison.si tu n'avais 

pas d'avenir ; mais n'auras-tu pas ma fortune et ne seras-tu 

pas amplement dédommagé d'un peu de gêne dans le présent? 

Regardes-y bien, Ermenonville doit être pour loi une mine 

d'or. » C'est dans le même esprit qu'il dit, en répondant à ce 

qu'on lui apprenait du désir de vendre exprimé par Mme Er-

nest de Girardin : « Ah ! ça, ma nièce n'a donc pas de foi dans 

ma parole; je la gronderai quand je la verrai. » Et encore, en 

185U, il disait qu'il laisserait, après lui, à son neveu Ernest, 

environ 60,000 fr. de rente, ce qui le mettrait à même de re-

compléter etde mainlenir dans la famille le domaine d'Erme-

nonville, qu'il lui avait fait conserver. 
Au besoin, au surplus, tous ces faits, déjà indiquésj'ou dé-

montrés par la correspondance, seraient affirmés par l'enquê-

te. Cet'0 enquête prouverait encore quelle erreur ou commet-

trait en supposant que le testament nouveau a été l'ex-

pression d'une affection réelle, intime, ancienne, de la part 

du général pour sa femme. Des les premiers temps du maria-

ge, contracté en 1811, il y avait séparation d'appartements, de 

société, d'habitudes; chacun de sou côté, c'était l'expression 

convenable pour caractériser celte situation, sauf l'heure du 

dîner, où chacun des époux avait l'habitude d'amener un con-

vive. Depuis vingt-cinq ans, ils ne faisaient ensemble aucune 

visite, aucune promenade: les promenades de Mmude Girardin 

avaient lieu avec une autre personne. 
Sans doute Mme de Girardin, en 1853, changeant de condui-

te pour oiirdir la trame où elle voulait enlacer le vieillard, 

commença alors,sans rien changeràses propres relations,à lui 

rî'uf quelques visites, à faire même parfois sa partie de do-

cte raîre^toiSIW ilg>!euteujait rien, du reste. Me njàt soin 

tre enfants ou peîiis-enfants de M. Louis de Gîrardin.^Ao'le 

général ne voyait guère plus qu'il n'avait vu ce dernier jusqu'à 

sa mort, mais qui venaient très assidûment chez Mmc de Gi 

rardin; en sorte que, ainsi que le disait un membre de la fa 

mille : « Ce qu'on appelle le testament de M. de Girardin, c'est 

le testament de sa femme. » 

Tous ces faits sont encore ollerts eu preuve ; si la Cour ne 

les trouve pas suffisamment avérés, il ne peut être nié que la 

série des dispositions dernières du général ne soit en lutte a-

vec les sentiments et les affections de toute sa vie. Nous ver-

rons si les mots eux-mêmes, les phrases employées ne sontpa: 

aussi antipathiques à ces sentiments et à ces affections. D'a-

bord quel est le mobile véritable qui a déterminé de telles 

dispositions? 

Jusqu'au mois de mars 185i, le général avait continué ses 

visites chez M"" Ernest de Girardin : dans une dé ces visites i 

avait commencé de tels récits, que M"* de Girardin avait été 

obligée de faire retirer ses filles: c'était à cette même époque 

que, dans le cercle dont il faisait partie, il s'étaf. vanté d'avoir 

rendu visite le même jour à quinze ou seize de ses maîtresses . 

c'était aussi dans ces premiers jours de mars que, rencontrant 

dans une visite une demoiselle de dix-sept ans, en l'absence 

de sa mère, il lui parla des questions politiques du moment, 

et, comme cette jeune personne demandait à comprendre, 

lui dit : « Eh ! bien, comprenez-vous le système de Malthus? >< 

Heureusement arriva la mère pour mettre fin à cet absurde 

entretien. 

Revenons : le 8 mars 1854, M. le comte Thibaudeau, sént-

teur, étant décédé, et M. Ernest de Girardin, désigné coaime 

membre de la dépulition qui accompagnerait le convoi, s'y 

étant rendu le 10 mars, Mme la comtesse de Girardin, le fen 

demain, 11 mars, montait chez le général, et s'écriait: « Vo-

tre neveu est un infâme, il vient de rendre les derniers devoirs 

à un homme qui avait voté la mort du roi; c'est déshonorant 

pour la famille; j'espère que vous ne le recevrez plus. » Et le 

général, bouleversé par cette scène, promettait ce qu'on lui 

demandait. Le 14 mars, en effet, en recevant M. et Mme Ernest 

d^ Girardin, il di-ait au premier : « Je ne peux plus vous re 

cevoir, vous n'êtes plus mon neveu, vous avez signé la mort 

du roi. — Mais, cher oncle, répondit M~ de Girardin, vous 

savez bien que ce n'est pas possible, Ernest est trop jeune pour 

avoir voté la mort du roi, il n'était pas né. —Il n'est pas trop 

jeune, répliqua le général, puisque le sénat vient de la voter. 

Vous l'avez tous signée, et tout le monde me parle ici de cet 

affreux malheur! » Ces divagations se teproduisirenl le même 

jour dans un entretien du général avec un ami qui cherchait 
vainement à le dissuader. 11 n'y a, du reste, nul doute sur l'im-

pression qu'il avait reçuedans cette circonstance; Mme la com-

tesse de Girardin elle même, plus de cinq mois après la mort 

du général, disait à un ancien magistrat, que la rupture de 

l'oncle et du neveu était venue de la présence de eelui-ci aux 

funérailles de M. Thibaudeau. 
Mais les opinions et les relations de toute la vie du général 

protestent, contre l'appréciation qu'on lui attribuait du fait 

dont il s'agit. Lui-même avait coutume de dire qu'il était 

non pas blanc, mais bleu. Il était entré au service militaire 

dès l'âge de quatorze ans, il avait fait toutes les guerres de la 

République etde l'Empire; il avait gagné tous ses «ratK sur 

le champ de bataille. S'accommandanl, au reste, 3e to'us les 

régimes, il avait, sous la Restauration, demandé la pairie, il 

avait été, non pas grand veneur, mais premier veneur sous 

Charles X, et cela parce qu'il avait ét>'> sous l'Empire, capitaine 

des chasses. Après la révolution de 1830, il se lia avec Merlin, 

de Douai, revenu de l'exil, et successivement avec des hommes 

de tous les partis, MM. Casimir Périer, Guizot, Molé, Odillon 

Barrot, sollicitant plus d'une fois l'intervention de ce dernier 

pour arriver à la Chambre des députés ; puis, après l'avène-

ment de la République, en 1818, se portant candidat à la 

chambre des représentants, faisant insérer dans les journaux 

ultra-démocratiques des réclames à l'appui de sa candidature, 

comme citoyen des plus zélés; renouvelant la môme tentative, 

avec l'appui sollicité de la démocratie, pour être admis à l'As-

semblée législative; puis encore, après 1851 et 1852, donnant 

une entière adhésion au nouvel Empire, reçu chez plusieurs 

membres de la famille impériale, assistant en grande tenue à 

plusieurs revues et se faisant môme remarquer, à une de ces 

revues, par des ganls noirs qu'il avait eu la distraction d'y 

porter. Ile plus, il s'efforçait, à cette même époque, d'obtenir 

sa nomination au Sénat, ex, rimant tout au moins le désir d'y 

voir entrer Ernest de Girardin, comme chef de-la famille. Que 

dire, après tout cela, de l'induction qu'on veut tirer de l'ins-

cription prescrite par lui dans un testament pour être mise sur 

sa tombe : » Aimant sou Dieu, son roi, sa patrie? » Quel roi? 

je le demande encore. 

Perait-il vrai que toule celte carrière ainsi parcourue n'ex-

clût pas l'horreur du régicide, horreur qu'on représente com-

me le mobile de l'exhérédation d'Ernest de Girardin? Mais 

M. de Girardin avait été particulièrement lié avect AU at M"" 

Tallien, avec M. Merlin, de Douai, avec d'autres conveiition-

nels qui avaient volé la mort du roi. 
Il est donc impossible d'expliquer par ce motif celle exhéré-

dation, el l'interdiction devenue permanente des visites du 

m veu chez l'oncle, nonobstant l'insistance du premier, et grâ-

ce à la suppression que ït""> la comtesse de Girardin opérait, 

de la correspondance lant du neveu que de M""' veuve Stanis-

las du Girardin, ciiez laquelle le général, depuis le 10 mars 

1854, avait cessé de se présenter. L'agonie même de sa ver-

tueuse et excellente belle-sœup lui est restée inconnue, et on 

ne l'a pas vu au convoi : en est-ce assez pour attester la dé-

pendance dans laquelle il était tombé? 

Informé du msiriage de <Hlle Marie de Girardin, tant par M. 

Ernest de Girardin, son père, que par la jeune fille elle-même, 

il n'y a pas paru davanlage : elle élait trop occupée du soin 

d'assurer la nouvelle institution leslamenlaire qui l'investis-

sait de la fortune du vieillard. Sollicitéo elle-même par M"1' 

Ernest de Girardin de la recevoir, puisqu'il n'y avait à cet 

égard aucun obstacle possible, M"'E la comtesse de Girardin 

répondait (en juin ou juillet 1854) la lettre suivante : 

, Il me serai le que cela serait rendre votre rupture plus 

complète avec votre oncle si vous veniez chez moi sans aller 

chez lui. Je vous conseille donc, ma chère nièce, d ajourner 

un i eu, et j'espère qu'avec le temps il oubliera une peine très 

vive que lui a causée Ernest. Je regrette de ne pas pouvoir 

intervenir dans cette affaire, car j'aime avant tout la paix et 

l'union dans les familles. Mais jesaisque, quant a présent, cela 

serait inutile, et certainement M. de Girardin serait fort chô-
ma 

ous 
qué si je vous voyais sans son a-seiitimenl; mais croyez, 

chère nièce, que je ferai tout ce que je pourrai pour qu'il v 

rende à tous son affection que le vous conserve également. 
« Viniimille DE GIRARDIN. » 

Voilà, oircn'conviendra, une lettre d'une effroyable habileté 

féminine; mais elle laisse trop apercevoir la préoccupation de 

celle qui l'écrit; qu'est-ce, au surplus, que cette peine tres-

•a i',o occasionnée à l'oncle?Aucune autre n'estadmissible que le 

fait des funérailles de M. Thibaudeau, c'est-à-dire la preuve 

de la complète insanité d'esprit du général. 
L'état de choses était donc tel que, sans le respect constam-

ment gardé pour lui, pour le vieillard, sans la notoriété même 

de son état de clémence sénile, notoriété qui était une sauve-

garde contre toute tentative testamentaire, M. Ernest deGirar-

din aurait dû suivre le conseil que lui donnait un haut fonc-

tionnaire, de faire interdire son oncle, attendu que ceux qui 

avaient suscité la scène du 14 mars pouvaient arriver à sus-

citer de la môme manière une exhérédation. M. Ernest deGirar-

din ne le voulut pas; il était encouragé dans son inaction par 

le mot à lui adressé par M. Picard, homme d'affaires du gé-

néral, depuis exécuteur testamentaire : « Vous ne pouvez pas 

pour votre part avoir d'inquiétudes, M"" de Girardin est trop 

honnête pour abuser de la position de son mari. » 

A ces nouveaux faits, qui, au besoin, délieraient l'enquête, 

j'apporte enfin un complément qui la rend inutile; c'est l'exa-

men du texte matériel du testament. Nous avons, à cet égard, 

l'appréciation de M. Delarue, lithographe de la Banque, fré-

quemment commis par la justice, et dont l'opinion est que 

cet acte ne peut avoir élé écrit que par un insensé. 

( Senard fait distribuer aux magistrats des fac-similé du 

testament et de l'enveloppe.) 
L'enveloppe d'abord, ajoute l'avocat, est ainsi conçue : « Ceci 

est mon testament, le comte Alexandre de Girardin, général 

de division, » sans paragraphe et sans signature, en avec un 

accent circonflexe mis au-dessous de l'a du mot général. 

Eu marge du testament, au haut de la première feuille, sont 

écrits les mots : « Deux expéditions, » mots écrits par ceux 

qui ont envoyé le modèle, pour qu'il en fût fait deux expédi-

tions; et, en effet, les premiers mots du testament sont : 

fiuîîi'i Ssi^mon testament olographe fait en double expêdi-

rayer les deux premières mots en marge : « deux "expédi-

tions^ » avec une sorte d'approuvé : « Rayé par moi A. G.» 

Voici maintenant le texte même du testament et des codicil-

les : je ne m'arrête pas seulement aux innombrables fautes 

d'orthographe, aux prodigieuses irrégularités d'écritures; je 

signale surtout l'incohérence des dispositions et les observa-

tions inévitables qui prouvent l'insanité d'eqjrit de l'écri-

vain. 
« Ceci est mon testament olographe fait en double expédi-

tion, dont l'une est dans mes papiers; la seconde y serait 

lointe ou aurait été déposée chez Me Fourchy, notaire, quai 

Malaquais, n° 5, à Paris. 
« Je soussigné Alexandre-Louis Robert, comte de Girardin, 

d meurant à Paris, rue d'Aguesseau, n" 20, déclare avoir sti-

pulé par ces actes mes dernières volontés, lesquelles consis-

tent : 
« 1° Dans un règlement à l'amiable entre ma femme et moi 

ci-joint pour reconnaître et séparer nos fortunes respectives 

qui se trouvent confondues, bien que notre contrat de mariage 

contienne la stipulation de nos communautés. Je veux que ce 

règlement serve de point de départ pour reconnaître les biens 

et les entreprises de ma femme, afin qu'ils ne puissent être 

contestés par mes héritiers, sous prétexte d'erreurs ou d'omis 

sions, ni par aucune cause ni prétexte quelconque, sous peine 

pour ceux de mes héritiers ou légataires qui l'attaqueraiten 

d'être privés de leur part dans ma succession, laquelle accroî-

trait aux autres légataires la part que j'ai fixée. 

« Par suite de l'énoncé ci-dessus, ie lègue à ma femme Fi-

dèle-Henri tte-Joséphine Vintimille du Luc l'entière propriété 

de mes biens réputés meubles par leur nature, d'après la défi-

nition de l'article 523 du Code civil, qui m'appartiendraient à 

mon décès; disposition qui annule le second paragraphe di 

l'article. 529, en ce qui concerne les rentes perpétuelles ou via-

gères soit sur l'Etat, soit sur des particuliers. ; de môme que 

tout billet valeur d'argent, soit disponible, soit à la Banque, 

les considérant comme devant appartenir à mes héritiers. 

« 2° Je lègue à ma femme ci-dessus nommée la jouissance 

de mes rentes, créances, deniers comptants, en un mot, tous 

mes biens immeubles, en l'instituant ma légataire universelle 

sous le rapport de l'usufruit, avec dispense de donner caution, 

de faire emploi des valeurs mobilières, de faire dresser des 

acles des lieux pour les immeubles, et d'être tenue d'v faire 

aucune réparation, autres que celles qu'elle jugerait"néces-

saire d'y faire. 
« 3" Dans les legs que je fais à ma femme, se confondent lec 

dons et avantages que je lui ai faits, dans le cas de survie, par 

notre contrat de mariage. 
« Nous possédons en commun, ma femme et moi, une maison 

à Paris, rue d'Aguesseau, n° 20; une maison et des terres à 

Anlnay, dans lesquelles se trouve notre habitation, avec 

parc, écuries, vergers et autres dépendances ; plus une pelite 

maison provenant d'une acquisition faite à M. Thiène. 

« 4" Voulant que ma femme, me survivant, ait la faculté d 

devenir propriétaire de ma moitié des deux immeubles ci 

dessus désignés, ou de l'un des deux seulement, moyennant, 

savoir : 120,000 francs de ma propriété de moitié de l'hôtel 

rue d'Aguesseau, et de 100,000 francs pour nos propriétés 

d'Aulnay, à la charge par elle de le déclarer à mes héritiers 

six mois après mon décès. La somme dont ma femme devien-

drait débitrice envers ma succession, pour la valeur de la 

moitié de ces deux immeubles, sera payée, après son décès, par 

sa succession à la mienne, sans intérêts pendant sa vie, croyant, 

en ce qui concerne ma femme, avoir rempli à son égard tous 

mes devoirs de reconnaissance et de sincère affection 

« 5° Je dispose de la nue-propriété de ma fortune ainsi 

qu'il suit, en disant à mes légataires, ci-après nommés, qu'ils 

n'entreront en possession et en jouissance de leurs lègues qu'a-

près le décès de ma femme, usufruitière universelle de ma suc 

cession, excepté des rentes viagères ci-après désignées, pour 

d'anciens serviteurs : 1° une pension viagère de 6t)0 francs au 

nommé Charles Baudier, qui m'a servi quarante ans, annulant 

celle de 300 francs dont il est en jouissance ; une de 300 francs 

à Michel Maneron; une idem à Alphonse Loiseau. Ces dispo 

si lions ne seraient exécutables que s'ils étaient à mon service à 

l'é, oque de mon déo s. Ma femme, pour le reste de nos domes-

tiques, ferait ce qu'elle croirait convenable. 

" 6° Quant au capital restant, soit immeubles, capitaux ou 

renies, les dispositions ci-dessus exceptées, il sera divisé ainsi 

savoir : 
« A M. Edgar, mon neveu, fils de Numance de Girardin, 

un tiers de ma fortune; un sixième à Eleuthor, prêtre; à mon 

neveu Euryale de Girardjn, un tiers; à 'i'"0 de Mun, ma nièce, 

100,000 fr. que je lui ai promis au moment de son mariage; 

à ces dispositions j'ajoute que je prends pour exécuteur testa-

mentaire Félix Picard, à qui je porte un sincère atttachement 

comme à son père ; je le prie d'accepter 6,000 fr. qui lui sont 

personnels. Je donne aux pauvres d'Ermenonville 500 fr. 

« Un terrain sera acheté au cimetière Monmartre, sur lequel 

sera posé un mausolée le plus simple possible, avec cette ins-

cription : « Aimant son Dieu, son roi et sa patrie. » La dé-

pense ne pourra excéder 3,000 i'r., et moins si c'est.possible. 

ii Le présent testament annuité tous ceux qui le précèdent, 

et qui aurait été déposé chez Mc Vatrin ou son successeur ou 

chez M« Fourchy, quai iValaquai, n° 5. 
- J'ajoute que pour enterrement' je veux celui du pauvre. 

Si M'"c de Ludre vivait encore, elle aurait droit à un sixiè-

me sur ma fortune. 
11 est bien entendu que telle est ma volonté, et, qui plus 

est, qu'aucune de ces dispositions à celles qui concernent M™« 

de Girardin, ma femme, ne seront exécutables qu'après son 

décès. 
« Le général de division, 

« Comte Alexandre-Louis-Rohert DE GIRARDIN. » 

Paris, le !8 mars 1854. 

J'ajoute -ou plutôt je joins à ma disposition testamentaire 

les changements ci joints : 

Je donne en toute propriété à M"" de Girardin, ma femme 

ma part dans ma propriété d'Aulnay, dont elle deviendra 

seule unique propriétaire 
« Le général de division 

« le comte Alexandre-Louis-Robert ù» E 
« Paris, ce 18 mars 1854. '"I 

Je fais donation à M"" de Girardin, ma fem 

propriété, de toutes les obligations de chemin de'fer d *n\ 
sommes propriétaire aujourd'hui, et que nous 

quernr encore. 

« A Paris, ce 5 avril mille huit cent einquante-cin 
« Le général de division, ^ 

« Comte Alexandre-Louis-Robert DE GIR 

« Je laisse en don et toute propriété à M'- de Girar!?1" 

femme, notre maison située à Paris, rue d'Aguessea '%l 

eu y comprennaiit le mobilier et tout ce qu'elfe ,•„,.,:-'S
: 

avec dispense d'inventaire. 

« Ces donatiions sont complètement à part dts arrange 

de fortune que nous avons faits il y à quelque ann
tief

?!t 

présence de M. Fourchy, notaire, et qui doivent être ■ 

tenus par, mes héritierrs. A Paris, ce 5 avril 1855... H 
« Le général de division, 

« Comte Alexandre-Louis-Robert DE Q 

Me Senard, au fur et à mesure de la lecture de 

présente les observations qu'ils lui suggèrent. Il fait d,-jj 

remarquer que ce testament a élé, non pas écrit spontaii&S! 
iar le général, mais péniblement et înintelligiblement re * 

par lui sur un modèle qui lui a été fourni et auquel
 sa 

» empêché de rien cornpr plète 

Ainsi 

insanité d'esprit l'a 
on y lit : « Nul acte' de cette nature n'est 1 

nexé; « stipulation de nos communautés, >< au lieu d 

communauté; » « les biens et entrepris!s de ma fem,ne
 r" 

lieu de « autres reprises; » « l'art. 523 » est cité au iL'îl 

« l'art. 528; » et puis, sur ce même point, « dispositi
0
?'l 

annule le paragraphe de l'art. 529 en ce qui concerne les JJ 

perpétuelles; » véritable imbroglio, dans lequel, après.3 

donné à sa femme, il ajoute : « les considérant comme dJ 

appartenir à mes héritiers... » Plus loin : ■> Dispense de y 

dresser des actes de lieux, » lui qui avait fait jadis beatlj 

• dause, il ne donne r». » 

et cep 
d' tais de lieux. Dans cette même clause, il ne donne Ms1 
jouissance des immeubles, » et cependant il y ajoute des y 
positions qui s'y réfèrent, c'est-a-dire « la dispense des «J 

de lieux, de la caution, etc. » C'est qu'en copiant le J 

il avait passé deux lignes portant le don de cette jouissajJ 

Apres avoir écrit ces mots : « Croyant en ce qui concensj 

femme avoir rempli à son égard tous mes devoirs de reconnu 

sauce et de sincère affection, » il écrit : « 5° Je dispose de 

nue-propriété, » c'est-à-dire qu'il place le 5° après les preng 

mots qu'il devrait précéder. » Il ne donne d'abord que 

tiers et un sixième ; il avait passe là une ligne, qui n'a r 

qu'à la fin... 
ii ifcw.„>, i'.,.i».mmoni du nauvre. » Est-ce par bjM, 

de Stanislas de Girardin, qui avait voulu « l'enierreaSi 

plus modeste? » Ceci pouvait se comprendre dans StanislJ 

Girardin, modeste toute sa vie; on ne le comprend pas duJ 

néral de division Alexandre de Girardin, constant amid'3 
grande ostentation. Et comment a-t-on exécuté cette dis» 

tion? On a, eu effet, employé l'appareil de l'enterrement 

pauvre; nul des amis n'a été convoqué, aucun des honnj 

militaires dus à son rang, à ses anciens services, n'a été m 

« Il est bien entendu, » lit-on ensuite,» que telle est m 

votonté. « Quant à la signature du testament, elle n'existe^ 

il n'a pas compris qu'il fallait une signature; il s'estborili 

nomenclature de ses nom et prénoms, et il n'a pas mis îei 

raphe. 
Ce testament a été rouvert ; pourquoi ? pour y mette 

trois codicilles favorables à M°" de Girardin. La "réouvert 

est ainsi constatée sur l'enveloppe : « Ce testament a éiîi 

vert par moi. le comte Alexandre-Louis-Robert comte U 

de Girardin. « 
Dans le premier codicille,qui donne la propriété d'AuJ 

qui serait du môme jour que le testament, impossibleM 

pas remarquer et le défaut de signature et le mot Pam 

lieu de Paris, etc. ; dans le deuxième et dans le trois» 

•tous deux du 5 avril, ainsi que dans le premier, il estévii 

que tout a été dicté lettre à lettre ; il y a de ceserfenJ 

mots inqualifiables, des irrégularités d'écriture inadmissil 

ainsi acquériir, donat'ions , hérilierrs, etc. 

Non, cette œuvre n'est pas celle du général de Girardin 

la main étrangère s'y manifeste de tontes parts et partons 

moyens. Si toutefois la Cour éprouvait quelque hésitatiou 

justice ne nous ferait pas défaut ; elle nous admettrait MIT 

quête: 

M. le premier président : La cause est continuée à 

medi, 7 février 

Me Dutaure plaidera, à cette audience," pour M°"«| 

de Girardin. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-MARNE, 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribuns** 

Présidence de M. Lorenchet, président du Tribunal a 

Audience du 28 janvier. 

ASSASSINAT COMMIS SUR US ENFAXT POUR EN AVOIR tïc" 
ET S'EN FAIRE UN TALISMAX. 

Le mobile du crime dont Vautrin vient rendre 

aujourd'hui semble véritablement inexplicable, »u *f 
au moins où nous vivons. C'est un acte de fanatisfl( 

perstitieux poussé à ses dernières limites. 

Un public nombreux remplit la vaste salle des assi* 

encombre les abords du Palais. 

Sur une table se trouvent les pièces à convictioni/J 
elles ligure une boîte renfermant la tête de renfaojl 
siné, telle qu'elle a été retrouvée longtemps af* 

crime. 

Vingt-deux témoins ont été appelés. 

M. Fériel, procureur-impérial, occupe le siège 

nistère public. 

Me Cauvigny est assis au banc de la défense. 

L'accusé est introduit; c'est un jeune homme 0e! 

cinq ans, complètement imberbe, et dont la phys|"B 

le regard surtout, décèle tout à la fois la cruautft)| 

bêtement. 
Après l'accomplissement des formalités du* 

greffier donne lecture de l'acte d'accusation. 

Voici en quels termes il est conçu : 

La ferme de la Borde,qui dépend delà commune om 

Ic-Gran l, et qui est éloignée de plusieurs kiloniolf . 

village et de e ni de Palaiseul, est exploitée par lesii^ 

Baptiste et Nicolas Pinot, qui en sont, avec leurs lu" 

leurs domestiques, les seuls habifanls. Ces cnliivate» 

bles et laborieux vivaient dans le plus pariait aecor? 

vaient à leur isolement même une tranquillité que 
raissait devoir troubler, lorsque, le 2i janvier l8ol>, -

horrible, unique peut-être dans les annales juuicJ» 

les jeter dans le deuil et la désolation. 
Le lundi 21 janvier, Jean-Baptiste Pinot se leva » 

res du matin pour se livrer, dans la grange de I», 

battage du blé. Il emmena avec lui la seule domefiM 

maison, et sa femme alla bientôt le rejoindre, apfc> 

surée, toutefois, que son enfant, âgé de onze moiSi^ 

couché daus son berceau, dormait profondément- m 

dans laquelle le battage se faisait était dans la cou j 

la ferme, à quelques pas seulement de la maison a f 

et la femme Pinot ne pensa pas, en sortant, à 1er» 

tes à la clé, je«S 
Le travail se prolongea jusqu'à six heures et der , 

A ce moment, la femme Pinot rentra la première 

pour s'assurer si sou enfant dormait encore, et 4 

pas son effroi lorsqu'elle s'aperçut que le burcea 
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 du sieur Nico'as Pinot 

-"de juin 1855. Voleur d'habitude depuis son enfance, 
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U
 """tété condamné pourvoi à deux ans d'emprisonnement, 

i'ava soustraire aux recherches de la justice, il avait 
EL

' J1 nom Son véritable nom était Vautrin, et il avait 
Cb8

TlîferceluidePaulMori>ot. 

*V trin était d'un caractère taciturne et recherchait l'isole-

A diverses reprises il avait manifesté un éloi.-tiennent 
' enfants, et, bien que chaque jour il eût oc-

""''"ï de'se trauver auprès de celui des époux Pinot, jamais 
«e tiai avait vu faire la moindre caresse; on savait même 

on
," ^cdait, sous des apparences de douceur, une rare cruau-

té
1
 Lu jour il avait résolu de pendre un chien abandonné qui 

s'e'tait réfugié à la ferme. Le lien dont il s'était servi pour 

cette barbare exécution s'étant rompu, il enfouit tout vivant 
cet animal et s'éloigna sans manifester le moindre sentiment 

de pitié. Ce chien parvint à rejeter la terre qui le couvrit et 
rentra quelques heures après à la ferme. 

Vaulrin ne fut pas désarmé par la présence de cet animal 

meurtri et souffrant, et qui avait échappé à une mort en quel-
nue sorte certaine. Il le reprit quelques jours après, le pendit 
de nouveau et Tècorcha lorsqu'il était encore tout palpitant. 
Une desservantes de la ferme l'avait surpris dans cette affreu-
seoccupaiion, et comme elle lui adressait des reproches à ce 
sujet.il la poursuivit son couteau à la main, et la menaça de 
lui en faite autant. Dans une autre circonstance, il avait éga-
lement, pour commettre plus sûrement un vol, frappé de plu-
sieurs coups de couteau un chien de garde dont il n'avait pas 
même pris soin d'abréger l'agonie, et qui fut retrouvé le len-
demain, vivant encore, bien qu'il eût le ventre ouvert, comme 
sion avait songé à le dépouiller de sa peau. 

Vautrin couchait loin de ses maîtres et des autres domesti-
ques, dans une écurie d'où, sans être remarqué, il pouvait 

librement sortir, et après s'être assuré de la présence des 
époux Pinot dans leur grange, pénétrer dans leur habitation, 
prendre l'enfant, l'emporter dans la campagne et reveuir par 
recurie même où le cadavre avait été caché, dans celle où il 
avait sou lit. :-. 

Chaque matin, entre six ou sept heures, Pinot allait lui-mê-
me l'appeler au travail ; presque toujours il le trouvait endor-
mi et avait à se plaindre de la lenteur qu'il mettait à se lever. 
Il n en fut pas de même le 21 janvier : ce jour-là, contraire-
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.a son habitude, Vautrin répondit au premier appel et 
mit si peu de retard à se rendre auprès de 60n maître, que ce-
lui-ct, avant même de savoir qu'un crime avait été commis, 

en tut surpris et pensa qu'il avait dû s'être levé avant d'avoir 
e'e appelé. 

Ce fut peu d'instants après que la domestique de Jean-Bap-

m n Vlnt annoncer la disparition de l'enfant. A cette 

lomelle on vit l'accusé pâlir; et tandis que chacun s'empres-
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dernier lieu, il eu ressortit brus-

quement et s éloigna rapidement, comme pour échapper à 
toute poursuite. Pinot et la servante qui l'accompagnait ob-
servèrent ses démarches : ils le virent s'arrêter el se baisser 
sur un tuinier ou il parut prendre quelque objet p ur l'ajouter 

au paquet de bardes qu'il emportait, puis s'enfuir à travers 
champs dans la direction de Palaiseul. 

En quntant la ferme de la Borde, l'accusé se rendit à Mont-
recourt, commune do Grenant, et parvint à se placer comme 
domestique, sous le faux nom d'Auguste Fèvre, chez le sieur 
rJiguet. U y arriva le jeudi 25 janvier; il n'y resta que pendant 

darmerie
J0UrS

'
 C

'
CSt

 '*
 qU,i

'
 f01

 '
dTrèUi de nouveau par la

 g«"-

Pendant son séjour chez le sieur Biguet, il revint encore sur 

la pensée qu un crâne d'enfant pouvait utilement servir à un 
voleur. Il «lit a un témoin qui rapporte ce fait, qu'un individu 
s en était servi pendant dix ans. 

Un autre fait, d'ailleurs, est encore venu démontrer com-
bien 1 accuse ajoutait confiance à cette étrange superstition 

Un mendiant, le nommé Bernard Belloni, qui parcourt habi-
tuellement le département de la Haute-Marne, a déclaré qu'un 
individu qui, d après les renseignements qu'il a donnés, ne 
peut être un autre que Vautrin, lui avait, il y a deux ans en-
viron, donne le conseil de se livrer au vol, lui assurant qu'a-
vec une tête d enfant il pourrait le faire avec impunité. 

Cette absurde croyance paraissait donc être pour l'accusé 
une l iée fixe, et elle explique parfaitement comment il a été 
amené a commettre le crime affreux qui lui est imputé. 

Dun autre côté, quelque temps après l'arreslalion de Vau-
rm, on découvrit derrière des buissons, à peu de distance de 

la ferme de Montrécourt, les débris d'une chemi-e qui parais-
sait avoir été tachée de sang, d'un pantalon également souillé 
de sang et de boue. L'accusé a recomu que ces objois lui ap-
partenaient, mais il n'a pu expliquer comment ils avaient été 
apportés en ce lieu et quel intérêt autre que celui de laire dis-
paraître les preuves de sa culpabilité avait pu les lui faire 
abandonner ei cacher avec tant de soin. 

Enfin, et plus tardivement, le 18 mai dernier, la tête elle-
même de l'enfanta été retrouvée dans un petit bois, entre la 
Borde et Palaiseul, dans la direction que Vautrin avait suivie, 
le 24 janvier, en s'enfuyahï. On ne put pas douter, à en voir 
1 aspect, qu'elle n'yeût séjourné depuis l'époque même du cri-
me. A quelques mètres de là, on ramassa également sur le sol 
de la forêt un vieux bonnet de coton rayé de bleu et de blanc, 
d'une façon toute particulière et qui avait appartenu à Vau-

trin. On y remarquait encore, malgré sa vétusté, les traces 
d'un raccommodage que celui-ci y avait fait lui-même, pen-
dant son sé,our a la Borde. Ses anciens maîlres, au^si bien 
que les autres habitants de la ferme, n'ont mis, pour la plu-
part, aucune hésitation à le reconnaître. 

I a présence de ce bonnet de Vautrin, au milieu d'un bois, à 
côté de la tête de l'enfant, frappa tous les esprits. On ne doula 
plus à la ferme de la Borde de la culpabilité de l'accusé. Un 
rapprochement, d'ailleurs, était facile à faire. 

Vai.trin, dans la nuit du 23 au 24 janvier, avait dû traverser 
ce bois, en quittant la ferme de la Borde, et c'était lui, à n'en 
pas douter, qui avait déposé la tète de l'enf ut, pour la repren-
dre plus tard et la faire servir à l'usage auquel il la destinait. 
S'il n'avait pu mettre à exécution ce criminel projet, c'est 
qu'il en avait été empêché par son arresta ion. 

Vautrin a été interrogé plusieurs fois dans le cours de l'in-
formation. Il avoue plusieurs vols qu'il avait commis, mais il 
nie l'assassinat qui lui est imputé. 11 ajoute encore à l'odieux 
de son crime, en insinuant que les parents de l'enfant ne doi-
vent pas être étrangers à cette mort violente et en reportant 
sur eux une accusation qui ne doit peser que sur sa tête. 

Dans une autre circonstance, il élève des soupçons contre le 
témoin qui, le premier, a trouvé le cadavre de l'enfant dans 
l'écurie de la ferme. U est inutile de dire que ces soupçons 
n'ont aucun fondement et que rien, dans la procédure, ne 
peut les justifier. 

D'un autre côté, il cherche à repousser les témoignages ac-
cablants qui se produisent conlre lui, en supposant gratuite-
ment aux témoins des sentiments de haine et de vengeance. Il 
va jusqu'à dire que plusieurs d'entré eux doivent être payés 
pour le perdre. Ces vaines récriminations sont les seuls 
moyens qu'il puisse employer pour tenter de détruire le fajs 
ceau de preuves que l'instruction a réunies contre lui. L'accu-
sation reste donc entière, et la justice est en droit de lui de-
mander compte de l'horrible assassinat qu'il a eonirui*. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, il a été procédé 

à l'audition des témoins. 

Jean-Baptiste Pinot, cultivateur à la ferme de Laborde, ra-
conte les faits tels qu'ils sont énoncés dans l'expertise ci dessus 
au sujet de la disparition de son enfant, des recherches et de 

la découverte d'un cadavre sans tête. 
Ses soupçons, après s'être portés sur un de ses anciens do-

mestiques nommé Pierre, se sont arrêtés sur l'accusé, d'après 
ce que lui a dit son frère. Personne ne travaillait à la ferme 
ni dans les environs. Vautrin, au contraire, dit aux servantes : 
« Allons travailler et ne nous occupons pas de cela. » Quand 
son maître est allé le réveiller, il a répondu et est venu de 
suite; ce qui n'était pas dans ses habitudes. 

L'accusé dément et interrompt le témoin, qui paraît fort 

ému de ces cruels souvenirs. 
Après la déposition, il est interrogé par M. le président, et 

oppose des dénégations à toutes les imputations dont il est 
l'objet. Il indique un nommé Nicolas Perrot, qui devait venir 
travailler ce malin-là à la ferme, comme celui sur lequel 

pourraient se porter les soupçons. 
II avoue avoir changé de nom parce qu'il a volé et a été con-

damné sous le nom de Paul Remougin. A la ferme il s'appelait 
Paul Mavisot; après son départ de la ferme, Auguste Lefèvre, 
tout cela pour échapper aux recherches de la justice. 

U reconnaît aussi avoir volé chez Perrot diverses hardes. 
Marie Rondot, femme de Jules Pinot. Après avoir vaqué à 

ses travaux, le 21 janvier au matin, le témon a vu que son 
enfant n'était plus dans son berceau. A ses cris, tout le monde 
est accouru excepté Vautrin, qui n'a pas paru. 

Sur le chemin de Palaiseul on a trouvé le mouchoir de mon 
enfant. Nous n'avons rien trouvé tout ce jour, je i.e faisais 
que pleurer. Je n'ai eu de soupçons sur Vautrin que d'après 

ce qu'on m'a raconté de lui. , , 
L'accusé prétend qu'il s'est montré, qu'il a donné a manger 

aux chevaux, et fait des recherches. 
M. le procureur impérial : C'est la première fois que l'ac-

cusé présente cettê allégation. Pevant le juge d'instruction il 
a dit simplement qu'il avait fait ce qu'on lui avait commandé, 

M. te président : Accusé, vous vous engagez dans un systè-
me déplorable. Vous serez contredit par vingt témoins et par 

vos précédentes dét larations. 
Marie C'audon, domestique de Jean-Baptiste Pinot a la fer-

me de la Borde : Quand on a su la disparition de l'enfant, 
Vautrin n'a pas concouru aux recherches, il cherchait son 
couteau. La mère a crié que son enfant était perdu ; elle a 

cherché, elle était toute abattue. Je battais dans la g'ange; le 
matin du 21, l'ai vu le chien s'élancer comme pour aboyer au 

fonds de la grange, puis s'arrêter tout à coup. 
M. le président : l.e chien n'aboyait pas contre les gens de 

la ferme ? 
Le témoin : Non, monsieur. m 
L'accusé oppose à tout cela des dénégation^ persistantes. 
D. Ouel était le caractère de l'accusé? — R. Il était triste et 

rêveur. Il allait quelquefois chez nos maîtres et connaissait la 

maison. 

annonce 
il a 

matin, pendant les recherches, très pâle. Elle lui a ann 
l'événement; cela n'a pas semblé l'émouvoir; cependant 
couru, a ouvert les portes de la grange, a semblé chercher, 
lui a dil qu'il n'avait rien trouvé. Il a disparu et on ne l'a pas 
revu. Le lundi soir, il a un peu ma gé, il s'est couché plus 
tôt qu'à l'ordinaire, il n'a rien mangé le lendemain. Paul a dit 
qu'il voudrait être bien loin, qu'il y avait de trop vilaines cho-
ses à la ferme. Il a dit aussi qu'on aurait pu prendre la tète de 
l'enfant pour aller dans les châteaux. 

L'accusé dément ce témoin et pré end avoir fait des re-
cherches. 

M. le président : Avez-vous tenu ce propos : « Qu'on pouvait 
se rendre invisible et voler avec impunité en ayant une tête 
d'enfant, et que vous l'aviez entendu dire? « — R. C'est M. 
Lebueuf, le notaire, qui l'a dit. 

D. Six mois avant le crime, vous en parliez à un sieur Bel-
loni? — R. Non, je ne connais pas cet homme. 

D. C'est au sieur Perreau, qui vous parlait de cela, et vous 
avez appuyé cette assertion absurde. — R. Je ne me le rap-
pelle pas. Du r. ste, le crime a pu être commis par quelqu'un 
de la ferme, le témoin était fort mal avec son beau-frère. Elle 

a fort bien pu tuer l'enfant. 
M. le président : L'accusé ne connaissait-il pas le nommé 

Belloni? 
Le témoin : Si, monsieur. Je les ai vus causer ensemble. Il 

m'a appris qu'il était manchot. 
L'accusé : Cette femme ment. 
Le témoin : Au mois de mai, j'ai appris qu'on avait trouvé 

la tète au bo s. J'y suis allée avec les enfants, j'ai vu que oui, 
que c'était la tète. Nous avons, près de là, trouvé un bonnet. 
Not e servante a reconnu du fb qu'elle avait donné à Paul et 
qui avait servi à repriser ce bonnet. C'était un bonnet dédou-
b é. Je reconnais celui que vous me représentez pour être celui 
que j'ai trouvé dans lebois. Mon mari m'a dit que Vautrinavait 
un bonnet semblable et dédoublé. 

L'accusé persisie à nier que ce bonnet ait jamais été le sien. 
Il prétend que la déclaration du témoin est encore fausse sur 
ce point. 

Al, le président, au témoin : Qu'avez-vous pensé de cette 
découverte? — R. Que la tète de l'enfant avait été emportée 
dans le bonnet. J'ai reconnu aussi le fil de la reprise comme 
provenant de la fille Pommeret. 

Le défenseur : Dans quelle position était la tèle quand on l'a 
trouvées1— It. Elle était contre une petite branche, sur des 
feuilles, sur le nez. 

Le défenseur : Etait-ce loin d'un chemin? — R. Non. 
On développe la tète de l'enfant. Le témoin la place dans la 

position où il l'a trouvée. 
Sur la demande du défenseur, Nicolas Pinot précise l'heure 

àrla(S"w!le l'accusé est venu chez lui dans la nuit. 
C'ési à trois heures ; il est resté un quart d'heure. 
Annette Pommeret, domestique de Nicolas Pinot. 
Celte fille étant décédée, M. le procureur impérial donne lec-

ture de ses déclarations. « Paul a pâli quand il a appris la 
nouvelle de l'assassinat; il était bouleversé lors delà venue de 
IL le joge de paix. U avait fait des menaces contre Pinot qui 
avait refusé de le cautionner pour une dette. Il se taisait quand 
on parlait du crime. Le lundi 21 et le mardi 22 janvier, il a 
peu mangé. Il engageait les domestiques a travailler, quand 

tout le monde s'en abstenait. » te témoin raconte avec des dé-
tails révoltants la cruauté de Vautrin à l'égard d'un chien, et 
les menaces de celui-ci armé de son couteau, alors qu'elle lui 
faisait des remontrances. 

Ces diverses dépositions sont de plus accablantes et appuient 
les principaux faits relatés dans l'exposé de l'acte d'accusa-
tion. 

Cette fille a reconnu le bonnet pour être celui de Vautrin. 
Le hl de la reprise est du fil que Vautrin lui a pris. 

La nuit où il est revenu à la ferme, il a cherché à partir 
sans être vu, à les tromper sur la direction qu'il prenait. Il 
avait mis et attaché ses souliers avant de partir. 11 s'est baissé 
près du fumier pour y prendre quelque chose. 11 a suivi en 
fuyant la direction du bois où on a trouvé la tète de l'enfant. 

L'accusé a dit au témoin, alors qu'on n'avait pas trouvé le 
cadavre le 21, à dix heures du matin, que c'était peut-être 
Pierre, un ancien domesdque, qui avait noyé l'enfant ou lui 
avait coupé la tête pour aller avec cette tête dans les châteaux. 

M. Lebceuf, notaire, n'a pas tenu le propos que lui prête 
.»>.'•. Celui-ci n'était du rote pas ià pour l'entendre s'il 

eût été tenu. L'accusé n'aimait pas les enfants et les appelait 
des marmousins. 

Euphrasie Perrot, autre domestique de Nicolas Pinot, s'ex-
plique sur le bonnet trouvé dans le bois, qu'elle reconnaît po-
sitivement; elle raconte les barbaries commises sur le chien. 

Jean-Baptiste Royer, cultivateur à la Grande-Neuve, com-
mune de Buxières : J'allais chaque jour travailler dans un bois 
près de la ferme. L'accusé vint un jour chez nous; le lendemain 
de son j>assage, je trouvai une manche de chemise qui semblait 
imprégnée de sang lavé. Ce fut du moins l'idée de ma femme, 
qui examina cette manche. Je la laissai, je l'apportai quand on 
me dit de l'aller prendre, et quand on me cita comme témoin. 
Dans un ravin, mes domestiques ont trouvé une ch mise et 
des restes de pantalon. Plus lard, j'ai cherché au même endroit, 
et j'ai trouvé un corps de robe d'enfant. 

L'accusé avoue avoir jeté dans ce ravin une chemise dont 
une manche avait été mangée par un poulain. 

Il avoue avoir volé cette robe d'enfant trois semaines aupa-
ravant. 

Ces différentes hardes sont représentées au témoin, ainsi 
qu'un mouchoir qui porte des taches rousses fort larges pou-
vant fort bien provenir de sang lavé. 

Après une suspension d'audience de quelques minutes, 

.M. le procureur impérial expose, avec une netteté remar-

quable, les faits de cette grave affaire. Il met en relief le 

caractère odieux du crime. Il groupe avec infiniment d'ha-

bileté les circonstances diverses desquelles ressort, claire 

et évidente, la culpabilité de Vautrin. Il insiste auprès de 

MM. les jures pour qu'ils aient le courage d'accomplir la 

mission pénible peut-être, mais sacrée qui leur est con-

fiée. 

En présence des charges accablantes qui pèsent sur 

l'accusé, la tâche de la défense était difficile. Le défen-

seur a néanmoins tiré de sa cause tout le parti qu'elle 

comi ortait ; il a liait valoir en faveur de l'accusé toutes 

les considérations qui pouvaient faire hésiter le jury ou 

l'apitoyer en faveur de sou client. 

Mais les faits étaient trop clairement établis et le crime 

trop affreux pour que ces appels fussent entendus. 

Après un résumé plein de convenance, de,nerf et de lu-

cidité de M. le présitîent, le jury s'est retiré dans la cham-

bre de ses délibérations. Il en est revenu peu de temps 

après avec un verdict de culpabilité, sans admission de 

circonstances atténuantes. 

En entendant la lecture de ces déclarations, l'accusé 

n'a point paru ému. Mais lorsqu'il a entendu prononcer 

l'arrêt qui le condamne à la peine de mort, il a levé les 

bras en implorant la justice de Dieu et en protestant con-

tre celle des hommes. 

U paraît qu'il aurait renouvelé, avec quelque violence, 

ces protestations alors qu'on le reconduisait en prison. 

D Stir la demande d'un de MM. les jurés : Qu'a fait la fem-
me Pinot au moment où elle s'est aperçue de l'enlèvement de 

son enfant ? .. , , , . 
y Elle a fait des recherches partout, elle s est rendue a Lan-

eres pour voir si on n'avait pas mis 1 enfant a 1 hospice Elle 
encore est allée a Chalindrey, savoir œ qu avait fait Pierre 
son ancien domestique, qui était couche chez lui le matin du 

D Vous n'avez pas vu Vautrin faire des recherches avec sa 

maîtresse ainsi uu'il le prétend ? — R- Non, monsieur. 
m
Tîe lZulelr-imv$rial : C'est la première fois que Vau-

trin élève celte prétention. Dans ses divers interrogatoires, il a 

dit, au contraire, qu'il n'avait pas cherche. 
k. le président : Accusz, vous aviez un rasoir; dans quel 

but l'avez-vous acheté? 
Vautrin : four me raser. 
M président : Mais vous n avez pas tte bat ne. 
Eneni Paccusé est comp élément imberbe ne sait que 

répondre à cette observation sans^plique^ible. 
Catherin" liobmet, femme de Nicolas Pu ot. Cette femme 

reprodu i les précédentes déclarations 
crime et les recherches qui l'ont suivi. Elle a tiouvc laul, le 

■■-.■>■ S ASSÏSSS Os3 2.A SETETE. 

Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 

d'assises pendant la première .quinzaine du mois de fé-

vrier 1857, sous la présideiice'de M. le conseiller de Bois-

sien : 

Le 2, Hertzog, vol avec effraction
11
.—Perrin et Fran-

çois, idem. 
Le 3, Goujat, vol à l'aide de fausse clé. — Bourgui-

gnon, détournement par un commis et faux. 

Le 4, Jouanique, détournement par un serviteur à ga-

ges. — Etienne, idem. 
Le 5, fille Bernard, vol par une domestique. — Du-

puis, faux en écriture privée. 

Le 6, Kelemen, vol à l'aide de fausse clé. — Bourgaux, 

détournement par un commis. 

Le 7, fille Goehard, vol par une domestique. — Faider-

be, attentat à la pudeur sur une fille de moins de onze 

ans. 

Le9, femmeGlaiza, tentative de vol à raided'eflractio;>. 

—Martine, attentat à la pudeur sur sa fille âgée de moins 

de onze ans. 

Le 10, Toulouse, vol par un servitenr à gages.—La-

bitte, idem. 

Le 11, Cléret, détournement par un commis et faux. 

Le 12, femme Deschamps, vol où elle travaillait ha-

bituellement.—Prudhomme, attentat à la pudeur sur une 

fille de moins de onze ans. 

Le 13, Tesson, idem. — Femme Debard, vol par une 

domestique. 

Le 14, Stolbrand, tentative de vol avec effraction. — 

Loiseau, faux en écriture de commerce.—Femme Marlin, 

vol oit elle travaillait habituellement. 

CHRONIQUE 

PARIS, 31 JANVIER. 

M. le premier président de la Cour impériale de Paris 

ne recevra pas le lundi 2 février ni les lundis suivants. 

— M. le président du Tribunal de première instance de 

la Seine recevra les 6, 13 et 20 février prochain. 

— La collecte de MM. les jurés de la deuxième quin-

zaine de ce mois s'est élevée à la somme de 300 fr., la-

quelle a été répartie de la manière suivante, savoir : Go 

fr. pour la société de patronage des jeunes orphelins et 

fils de condamnés, 30 fr. à la même société pour être re-

mis aux enfants du condamné Fromage, 30 fr.pour la so-

ciété de saint François-Régis, 30 fr. pour PQEuvre des 

prisons, 30 fr. pour la société, de patronage des Amis de 

l'Enfance, 30 frYpour celle dès jeunes détenus, 25 fr. 

pour celle des.prévenus acquittés, 25 fr. pour celle des 

jeunes orphelins des deux sexes, 25 Ir. pour la société 

fondée pour l'instruction élémentaire, et enfin 15 fr. pour 

la société des jeunes économes. 

— Sur une plainte en diffamation portée par M. le doc-

teur William Jones contre M. Galignani, propriétaire du 

journal le Galignani s Messenger, le Tribunal correction-

nel (6e ch.), présidé par M. Labour, a rendu, dans son 

audience d'hier, un jugement ainsi conçu : 

« Attendu que le caractère de l'article reproduit par le 
journal le Galignani's commençant par ces mots : « Quelques 
amis..., » et finissant par ceux-ci : « Et sous la surveillance, » 
à la datedu 13 novem ire 1856, devait attirer particulièrement 
l'attention de Galignani et provoquer de sa part une vérifica-
tion scrupuleuse des faits attribués au docteur Jones par le 
Daily-News ; qu'en les publiant avec la connaissance qu'il 
avait des conséquences graves que les faits allégués pouva.ent. 
produire pour l'honneur et la considération professionnelle 
du docteur Jones, il a commis le délit de diffamation prévu et 
puni par les art. 13 et 16 de la loi du 17 mai 1819 • 

« En faisant application audit Galignani, le condamne à 
500 fr. d'amende ; 

« Staluant sur les dommages-intérêts : 
« Attendu que le Tr.bunal a les éléments nécessaires pour 

les apprécier, condamne Galignani à payer à William Joncs la 
somme de 3,001) fr. ; 

« Ordonne l'insertion du présent jugement dans le prochain 
numéro du journal le Galignani's Messenger, et dans deux 
journaux français au choix du docteur Jones, et aux frais de 
Galignani; le condamne, en outre, aux dépens. » 

Bourse de Pari» Au 31 Janvier 1859. 

Hausse « 50 3 O/O I AU C0!ïiptant, D" o. 67 80.-
1 Fin courant, — 67 6u.— Hausse « 30 c. 

O/O { 

« i /« J Au comptant, D" c. 94 40.-
* \ t in courant, — 9i 25.-

Hausse « 65 >■ 
Hausse « 35 c. 

AU COMPTANT. 

3 Ojoj. du 22juin.. 
3 0[0 (Emprunt) 

— Dito 1855... 
4 0p0j.22sept 
4 lp2 OpOde 1825... 
4 1[2 0(0 de 1852... 
4 l[2 0i0 (Emprunt). 

— Dito 1855... 

Act. de la Banque... 
Crédit foncier 
Société gén. mobil... 
Comptoir national... 

FONDS ÉTRANGERS 

Napl. (C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 

— Oblig.1853.... 

Esp ,30[0, Detteext. 
— Dito, Dette int. 
— Dito, pet. Coup 
— Nouv.30[0Diff. 

Rome, 5 OJO 89 
Turquie (emp. 1854) 

67 80 

67 65 

94 40 

4165 — 
602 50 

1370 — 
715 — 

90 50 
56 ^ 

361i2 

231j8 

FONDS DE LA VILLE, ETC.—-

Oblig.delaVille (Em-
prunt 25 millions. 1055 — 

Emp. 50 millions... — — 
Emp. 60 millions... 390 — 
Oblig. de la Seine... — — 
Caisse hypothécaire. — — 
Palais de l'Industrie. 72 50 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. -

VAL Kl'KS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc.. — —> 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. — 
Lin Cohin 
Gaz, Ci; Parisienne.. 735 — 
Immeubles Rivoli. ,. 100 — 
Omnibus de Paris... 780 — 
O-lmp.d.Voit.depl. *5— 
Comptoir Bonnard... 148 75 
Docks-Napoléon .... 174 — 

A TERME. 
i" 

Cours. 
Plus l Plus 
haut, j bas. 

D«. 

Cours 

3 OfO 67 25 

94 — 

67 70 67 20 

94 25 94 — 

~&Tm 

94 25 4 1(2 0p91852 

SE rZB COTÉS AU VAXSQUKT. 

Paris à Orléans 
Nord 
Chemin de l'Est(anc. j 

— (ncmv.) 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest 
Gr. central de France. 

1377 50 | Bordeaux à la Teste. 
940 — | Lyon à Genève 
827 50 ! St-Ramb.àGrenobie. 
765 — 

1365 — 
1760 -

78'i — 
805 — 
615 — 

Ardennes et l'Oise... 
Graissessac à Béziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Vit tor-Sm manuel... 
Ouest de la Su sse... 

690 

555 — 
555 — 
767 50 
485 -
602 50 
480 — 

' SPECTACLES BU 1" FÉVRIER. 

OPÉKA. — 

FRANÇAIS. — Les Fausses Confidences, le Bougeoir. * 
OPÉRA-COMIQUE. — La Fille du régiment, Jean de Paris. 
ODÉON. — Les Gens de théàlre. 
ITALIENS. — Il Barbiere di Siviglia. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — l es Dragons de Villars. 
VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 
VAIXIÉTÉS. — Lanterne magique! 
GYMNASE.— Relâche. 
PALAIS-ROYAL. — L'Homme qui a vécu, le Bras d'Ernest. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Belle Gabrielle. 
AMBIGU. — La R- ute de Brest. 
GAITÉ. — La Fausse Adultère. 
CHIQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 

FOLIES. — Allons-y gaîment, la Femme. 

DÉLASSEMENS. —Allons-y tout d'mème. 
LUXEMBOURG. — Le Mauvais Cas, les Mystères. -
FOLIES-NOUVELLES. — Jean, Deux Gilles, la Sœur de Pierrot. 
BOUFFES PARISIENS. — Six Demoiselles à marier, le Financier. 
RoiiERT-IlouDiN (boul. des Italiens, 8;. — Tous les soirs à « ii, 

CoNCEiiTS-MuSAiiD. — Tous les soirs, de sept à onze heures. 
Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

JARDIN-D'HIVER. — Fêle de nuit tous les mercredis. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimauches. 
SALLE STE-CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et dimanches, 

3&qus les vendredis, grande soirée parisienne jusqu'à minuit. 

Imprimerie, de A. Guvor, rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
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Ventes mobiliè*?GS. 

FONDS DE 
COMMERCE DE LffiOMMI : 

sis à Paris, rue de Rivoli, 2, au coin de la rue 
Malher, à vendre en l'étude et par le ministère de 
M" UELAPOn-jr*;, saeeesséuF dé 11. Halphen, 
notaire a Paris, rue de la Chaussée d'Autin, 08, 
le vendredi 6 février 1857, à midi. 

Mise à prix : 10,000 fr. • 
S'adresser : 

A M. Sommaire, rue du Chàteau-d'Eau, 52, 
syndic de la,faillite Cuillard ; 

Et audit .H" ÎMII.AI'OIU'B:. (6630) 

SOIS-COMPTOIR DE GARANTIE 
POUR LE COMMERCE ET L'INDUSTRIE DU BATIMENT. 

MM. les actionnaires sont -convoqués en assem-
blée générale le 20 février 1857, à une heure 
apsès widi, cher Lemardelay, rue Richelieu, lut), 

Pour délibérer, conformément à l'article 27 des 
statuts, sur la prorogation de la société anonyme 
du Sous-Comptoir. 

Aux termes de l'article 22 des statuts, les ac-
tionnaires doivent déposer leurs actions au siège 
de la-société, rue Bergère, 14, dix jours avant ce-
lui de la réunion. 

Ce récépissé nominatif délivré en échange des 
actions servira de carte d'entrée à l'assemblée gé-
nérale. 

Le directeur, GUUI-REÏ. 

mm\M DE FER DE L'EST 
RUE ET PLACE DE STRASBOURG. 

Le conseil d'administration a l'honneur de rap-
peler à Md. les souscripteurs des 126,000 obliga-
tions émises en décembre dernier que le deuxième 

versement de 100 fr. par obligation doit être elfec-
tué du 1

er
 au 10 lévrier prochain^ de dix heures à 

trois heures, au siège de la société. 
A défaut de paiement à l'époque fixée, l'intérêt 

sera dù, par chaque jour de retard, à raison de 5 
pour 1U0, à partir du Ie' février, date de la mise 
en recouvrement. 

Le conseil d'administration rappelle à MVI. les 
souscripteurs qu'ils recevront, à partir du Ie' fé-
vrier, les titres définitifs en échange du récépissé 
provisoire qui leur a été délivré. 

GRANnm JftED AMÏÏJÏÏ/13 W MON NE UM* 

à l'&jcputitton MMtowceHe dm Mmê*. 

ORFÉVBERIE CHRISTOFL* 
Argentit et dorée, par la procéda ileclro-thimiqutt, 

PAVILLON DE HANOVRE 
34, tmlmrf «<*« /MNMH, S*, 

MAISON 9IIT&»f 
ET EXPOSITION rauuunm mm LA fAB&iou? 

CH. CHRISTOFLE ET C'\ 

(12429) 

lia publication létal* de» Acte» de Société «et obligatoire dan* la «ASETffE î»BS TBIBUXAUX, I* OBOIS *t 1® #®Um\AM* «E-NÉBJIX D'AFFICHE*. 

AvI* d'opposition. 

Suivant conventions verbales, du 
treiile-un janvier mil huit cent cin-
quante-sept, M. MATENAS, rue Ri-
chelieu, 28 bis, a cédé a madame 
veuve FULCltAND, detueurant rue 
ïUclieiieu, 65, le fonda de tableterie, 
maroquinerie et papeterie géré par 
inadenioiselle Bruxelles, rue Saint-
HoUOre, 272, ensemble lu clientèle 
et t achalandage, et tes ustensiles 
servant à son exploitation, plus les 
marchandises qui sérum dans le 
londs le dix février couraul, iour 
d'entrée en jouissance. 

Veuve FULCRAND; 

Ventes* mobilière». 

cinq années, ayant commencé rà 
courir le premier janvier mil huit 
cent cinquante-sept et devînt finir 
le premier janvier mil huit cent soi-
xante-deux, avec siège social à Pa-
ris, passage Sainte-Avoye, 6, sous 
la raison et la signature sociales 
HUSHROCQ et LALOUETTi; ; chacun 
des associes ayant la signature, à la 
condihon de n'en user que pour les 
besoins et affaires de la société, à 
peine de nullité, même au regard 
des tiers, et ayant ensemble ou sé-
parément Ions les pouvoirs attachés 
à la qualité d'associés gérants. 

Pour extrait: 

Signé: DELEUZE. (Î>39'8)— 

VENTE,?, PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le Ier février. 
Consistant en : 

Place de la commune deBalignollcs. 
(455) Piano droit en palissandre, 

meuble de salon Complet, etc. 
Place de la commune île Passy. 

(456) Table, chaises, commode, un 
cheval bai et ses harnais, etc. 

En la commune de Charenloii, rue 
Neuve-des-Carrières, 5. 

(437) Armoire, linge de table, usten-
siles de cuisine, chaises, labié, elc. 

Le 2 lévrier. 
En l'hôtel des Gommfssalres-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(158) Chaises, l'ai deuils, bibliothè-

que, environ 1,000 volume», etc. 
(459) Table, bureau, chaises, fau-

te dis, canapé, pendule, ele. 
(460) Toilette, lapis, chaises, piano, 

fauteuils, canapés, buffets, etc. 
(461, Commode, ehuises. tables,poê-

le, comptoir, etc. 

(461) Tables, bureaux, poêle, horlo-
ge, enclumes, soufflets, etc. 

(463) Tables, armoire, eu m modes, 
4 métiers de passement ers, etc. 

(464) Bureau, casier, presse à copier, 
comptoir, pendule, eh iscs, etc. 

(465) Tab.es. enclume, étaux, forge, 
soufflet, serrures. 

(466) Armoire à glace,comptoir, gla 
ces, rayons, pendule, console, etc 

(467) Ameublement en--chêne, aca-
jou et palissandre, tableaux, etc. 

En une maison sise à Paris, rue des 
Amandiers-Popincourl, 14. 

(468. 15,000 kil. de châssis en tonte, 
machine à vapeur, elc. 

•A Paris, rue Shnon-le-F ranc, 27. 
(469) Bureau, casiers, alambic, phil 

tre, essences, parfumerie, etc. 
A Paris, rue de l'Echiquier, 15. 

(470) Bureau, chaises, poêle, fon-
taine, seau, plan de Paris, etc. 

Le S lévrier. 
En l'hùlel des Commissuires-Pri-

scurs, rue Rossini, 6. 
(471) 700 paires de sabots à usage 

de femmes et enfants, rayons, etc. 
(472.) Forge, soufflets de forge, ma-

chine à percer, enclumes, etc. 
(473) Bureaux, casiers, pendules, ta-

bles, commode, secrétaire, etc. 
(474) Divan, canapés, fauleuils, buf-

fet, chaises, candélabres, lapis,elc. 
(475) Comptoirs, lingerie, toile, ser-

viettes, mouchoirs. 
(476) Machine à vapeur, étaux, ma-

chines, chaudière, roues, elc. 
(477) Tables, chaises, fauteuils, for-

ges, soufflets, enclines, etc. 
(478) Chaises, fauleuils, canapé, ar-

moire à glace,pendule, piano, etc 
Rue Popincourf, 18. 

(479) Bureaux, fauteuils, chaises 
tables, pendule, etc. 

A Paris, rue de Provence, 71. 
(480) 2 comptoirs en chêne, 2 grand: 

casiers, 2 grandes glaces, etc. 
En une maison place des Petits-

Pères, 9. 
(481) TaBles, chaises, commode, fau-

teuils, couverts en argent, etc. 
Place de la commune de Balignolles 
(,482) Voiture coupé à 2 places, bar-
Binais complet, 2 chevaux, etc. 
Place de la commune de LaVillelte 
(483) Table, chaises,commodes, gla-

ce, forge et accessoires, établis,etc 
Le 4 février. 

' En une maison à Paris, rue Neuve-
des-Mathurins, 54. 

(484) Tables, chaises, commodes 
^, fourneaux, lampes, etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
Beaubourg, 100. 

(485) Comptoirs, casiers, bureau 
commode, glaces, lingeries, etc. 

SOCIÉTÉ». 

Etude de M" DELEUZE, successeur 
de M° Eugène Lefebvre, agréé, rue 
Montmartre, 146. 
D'un acte sous seings privés, fait 

double h Paris le vingt-sept janvier 
mil huit cent cinquante-sepl, enre-
gistré, intervenu entre M. Julien-
Désiré BKIET et M. All'red-Jean-Bap-
tiste BERNARD, tous deux négo-
ciants, demeurant à Paris, rue No-
tre-Dame-d e-Na z a ret h, 66, 

Appert : 

Est dissoute, à compler du jour o'e 
l'acte extrait, la société ayant existé 
entre les susnommés, sous la raison 
sociale BRIET et BERNARD-, avec 
siège social à Paris, rue Notre-Danie-
de-Nuzareth, 66, ayant pour objet 
l'achat et la revente en gros de pi-
pes, tublelerie et articles de bureaux 
de tabac, constituée par acte sous 
Beings privés, du trente mai mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 
et publié. 

M Briet en est seul liquidaleur, 
avec les pouvoirs les plus larges que 
comporte celte qualité, notamment 

ceux de transiger et compromettre, 
à charge de parachever la liquida-
tion av ant le premier août mil huit 
cent cinquante-sept. 

pour extrait : 
Signé : DELEUIE. (5897)— 

Etude de M
e
 DELEUZE, successeur 

de M" Eugène Lefebvre, agréé, rue 

Montmartre, 146. ...... 
D'un acte sous seings privés, fait 

double à Paris le vingt-un janvier 
mil huit cent cinquante-sept, enre-

gistré, inlervenu cuire M. Leuis-
Euiile HUSBROÇâ feWwmtde pail-
lons, et M. Louis LALOUEfTh, lut-
teur d'or, demeurant tous deux à 
Paris, passage Sainte-Avoye, 6, 

U
P
a
P

éïé'formé entre les susnom-
més une société de commerce en 

nom collectil, ayant pour objet la 
fabrication des paillons pour even-
taillistes et bijoutiers, devant durer 

au jour de l'acte extrait est de dix 
mille francs ; le gérant est autorisé 
à adjoindre à la so.-iété de nouveaux 
commanditaires à concurrence de 
un million de francs, s mesure des 
besoins de la société et de l'exten-
sion de ses affaires, 

Pour exlra't i 

Signé ■ DELEIZE. (5895) 

premier février mil huit cent cin-
quante-sept cl finiront le premier 
février mil huit cent soixante-six. 

Pour extrait : 

Signé : It. CARDOZO. (5890) 

Etude de 11' DELEUZE, successeur d 
M-- Eugène Lefebvre, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un acte sous seings priv és, fait 
quadruple à Paris le vingt-trois jan-
vier mil huit cent cinquante-sepl 
enregistrés 

Entre : 

M. Jean-Philippe KElllt, mécani-
en, demeurant à Paris, quai de 

Béttiune, 18 ; 

M. Achille T «BRIDE, banquier, de-
meurant a Paris, rue l.allUte, 29: 

M. Henri-Camille POitCIIIElt DE 
LA TH1BAUD1ERE, propriétaire, de-
meurant a Paris, rue f utilité, 25 ; 

Et l'autre personne dénommée 
en l'acte ; 

Appert : 

11 a élé formé entre les susnom-
més une société de commerce en 
nom collectif en ce qui concerne 
M.VI. Kchr, Tarride et Porchier de la 
rhihaudière, et en commandite 
l'égard de l'autre personne, ayant 
pour-objet l'exploitation d'une scie-
rie mécanique propre à scier la 
pierre, le marbre, le bois el autres 
aialicT.s; l'exploitation ou la vente 
2.1 France ou a l'élranger des bre-
vets pris ou à prendre par M. Kehr 
pour ladile scierie mécanique. Ladi-
le société ayant commenté le pre-
mier mai niil huit cent cinquante-
six, pour quatorze aimées, unissant 
le premier mai mi! huit cent soi-
xante-dix, av ec siège provisoirement 
à Paris, rue Lafiitlè, 29, sous la rai-
son et la signalure social, s KEHR 
ctC10; les associés en nom étant 
seu s gérants, avec les pouvoirs que 
comporte celte qualité, et avant 
chacun la signature sociale, sans 
pouvoir, à peine de nullité, même 
au regard des tiers, souscrire aucun 
engagement à ordre, ni les revêtir 
de son acceptation, aucun acfe de 
vente de brevet ou de concession de 
licence n'élant valable qu'à la con-
dition d'avoir été consenti el signé 
par deux gérants au moins; la com-
mandite s'élève i quarante mille 
francs, sur lesquels onze mille deux 
cent cinquante francs ont été ver-
sés antérieurement à ce jour, le sur-
plus dev ant 1 être, savoir : trois mil-
le francs dans les trois jours de 
i'acte extrait, douze mille francs 
dans la quinzaine, et le surplus 
dans le mois de sa date. Faculté a 
élé réservée au commanditaire de 
rembourser le gérant, qui deman-
derait la dissolution de la société 
dans le cas prévu en l'acle,et de de-
venir cogérant à son lieu et place, 
tout pouvoir étant donné, audit cas, 
aux autres intéressés pour faire 
foules publications utiles. Le décès 
d'un ou deux gérants n'entraînera 
pas la dissolulion de lu société; au-
dit cas, les héritiers ou ayant-cause 
du gérant décédé deviendront sim-
ples commanditaires. La raison so-
ciale, en cas de décès de M. Kehr, 
sera TARRIDE et O; en cas de décès 
de M. Tarride, sera KEHR et O; en 
eus de décès de M. de lu Thibaudière, 
demeurera la même. Le crédit du 
défunt, constaté pur inventaire so-
ciaUù la dute du décès, formera son 

apport commanditaire, lequel, en 
ce qui touche M. Tarride, devra être, 
en cas d'insuffisance, porté au chif 
fie de dix mille francs au moins 
pour les retenues de bénéfices pré-
vues en l'acte. 

Pour extrait : 

Signé : DELEUZE. (5896) — 

Cabinet de M. TAilTAT, rue Aubry-
le-liouchei, 23. 

Par acte sous seings privés, en 
date du dix-huit laurier mil 'huit 
cent cinquanle-sepl, enregistré, 

M. Jeun-Bupliste-Prosper SAQUI, 
lapidaire, fabricant d'outils à bru-
nir, et M. Paul FOURNIE!!, ancien 
gérant de voilures, demeurant tous 
deux ù Paris, le premier rue d'An-
goulènie-du-Teinple. 47, elle second 
rue Feydeau-, 5, ont formé entre eux 
une Société en nom collectif, sous la 
raison SAQUI et FOURNIR, pour 
l'exploitation d'un fonds de com-
merce de lapidaire et de fabrication 
d'outils ù brunir, et pour l'ouvertu-
re d'un fonds de commerce de cré-
merie. 

La durée de cette société a élé 
lixée à neuf années, qui Ont e.nii-
inencé ù courir le premier janvier 
mil huit cent cinquante-sept et. Uni-
ront à pareil jour de l'année mil 
huit cent soixante-six. 

Le siège de la société est a Paris, 
rue d'Augoulèiue-du Temple, 47. 

Chacun des associés esl autorisé à 
gérer, administrer et signer pour la 
société. 

Pour extrait : 

TARTAT. (5909) 

D'une délibération en date du dix 
huit janvier mil huit cent cin |uun-
le-sep), enregistrée, de l'assemblée 
générale des actionnaires de la so-
ciété ci après énoncée, 

11 appert que ladite assemblée a 
prononcé, à dalcr dudil jour, lu dis-
solulion de la société formée pour 
l'exploitation du Journal du Magné-
tisme, sous lu raison HÉUr.RT et (>', 
ayant son siège à Paris, rue Beau-
jolais, Palals-Uoyal, 5, suivant uclc 
sous signatures privées du vingl dé-
cembre mil huit cent quarante-sept, 
entre M. le baron Jules-Denis DU 
POIET DE SENNEVOÏ", rédacteur en 
chef dudil journal ; M. Louis-Mar-
liu HEBERT, gérant, tous deux de-
meurant alors à Paris, rue d'Aulin, 
12, associés en nom collectif, el di-
vers autres, simples associés corn-
inundiluircs : qu il a été conféré à 
M. Hébert, nommé liquiduteur, d'a-
près l'article 56 des statuts, les pou-
voirs de réaliser el toucher l'actif 
social, mais au cas de vente umia-
hle du fonds et des collections du 
journal avec le concours de Mil. Du 
Piolet et Germer-lSaillièi'c, el encor 
uu cas d'acquisition par l'un de ces 
derniers, avec l'approbation de M. 
Slassin, chacun d'eux nommé com-
missaire à cet eli'et ; et que tous 
pouvoirs ont été donnés a M. lié 
bfert pour faire publier ladite disso 
lutiou. 

Pour extrait : 

HÉBERT, liquidaleur,rue Xetive-
des-Bons-Enfants, 21, à Paris 

(.5922)— 

Etude de M" BAUDOUIN, avocat-
agréé, 15, place de lu Bourse. 

D'un acte sous seings privés, fuil 
double à Paris le vingt-trois janvier 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

Entre : 
I» M, François-Joseph BECK, ma-

roquinier, demeurant à Paris, rue 
Poli venu, 32; 

2» M. Pierre DAUPHIN, méenni-
cien, demeurant à Paris, rue Poli-
veau, 32; 

Il appert: 

• 11 est formé une société en nom 
collJCtif pour la façon des maro-
quins. 

La raison et la signature sociales 
son! BECK et c". 

Le siège de la société esl établi à 
Paris, rue Poliveau, 32. 

La durée de la société sera de 
douze années, commençant à courir 
le quinze octobre mil huit cent cin-
qunnte-iix pour finir le quinze oc-
tobre mil huit cent soixante-huit. 

La gérance de la société et ln si-
gnalure sociale appartiennent à 
chacun dès associés, mais cette si-
gnature ne pourra èlre employée 
que pour les affaires de la société et 
n'engagera la société, pour tous el-

fels de commerce oar elle créés ou 
endossés, qu'autant qu'elle sera ap-
posée par les deux associés. 

Pour extrait : 

BAUDOUIN. (5883) 

Etude de M° DELEUZE , successeua 
de M. Eugène l efebvre, ugréé, rue 
Montmartre, uo, 
D'un acte sous seings privés il Pa-

ris, en date du vingt janvier mil 
nuil cent cinquante-sept, enregis-
tré, i.,t .rvenu entre M. Edine PRU-
GNET, négociant, demeurant a Pa 
ris, rue Louis-le-Grund, 5, et le com-
manditaire dénommé duns l'ucle, 

11 appert que les statuts de la so-
ciété en commandite par actions, 
constiluée par acte sous seings pri-
vés du vingl-quulre novembre mil 
huit cent cinqunnte-cinq, enregistré 
et publié sous la raison sociale 
PRUGNET et C'% et sous la dénomi-
nation de la Sauvegarde, ayant pour 
objel de garantir la perte des frais 
de justice, avec siège social à Pa-
ris, rue Louis-le-Grand, 3, ont élé 
modiliés en ce sens que ladile 
société a été convertie en so-
ciété en commandite; le capital so-
cial ne devant plus èlre fractionné 
par actions, la commandite versée 

D'un procès-verbal de l'assemblée 
générale des actionnaires des mi-
nes de charbon et de chaux hy-
draulique de Monljoyer, tenue à Pa-
ris le dix-huit janvier mil huit cent 
cinquanle-sepl,' enregistré, 

11 appert qu'un nouveau conseil 
de surveillnncc a été nommé con-
formément ù lu loi, et que le siég. 
social est provisoirement transféré 
rue Montmartre, 62. 

Pour extrait : 

Ed. BOURGEOIS. (5937) 

De l'entrait d'un procès-verbul de 
délibérulion de l'assemblée générale 
des actionnaires de la compagnie 
générale des verreries de France et 
de l'élranger, Société en.commandite 
formée sdiis la raison sociale Léon 
BARON et C"', et dont le siège esl à 
aris, rue rte la Grange-Balelière, 

28, en date du dix-neuf janvier mil 
mit cent cinquante-sept, ledit ex-
ruit enregistré,, déposé pour mi-

nute n M"-Descours, notaire à Paris 
suivant acle reçu par lui le vingt-
mil janvier mil liuitcent ciuquunte-

sepl, enregistré, 
11 appert : 

Queludile assemblée générale a 
nommé pour membre du nouveau 
conseil de surveillance, en confor-
mité de la nouvelle loi sur les so-
ciétés en commandite, MM, le baron 
DE KINKIÎL1N, le docteur IIOEPER,le 
bar n L. TISSOT, ÉDARD de Paris et 
ROULL1ER ; autorise le gérant à 
émettre la deuxième série dcsvinal-
cinq mille actions, soif en Jplalitm 
soil pur séries de deux cent, cin-
quunie mille francs, et à accorder 
aux souscripteurs dix pour cent de 
ommission sur le capital par eux 

versé, et a décidé que les actionnai-
res nouveaux participeraient aux 
mêmes avûnltîges qu i les actionnai-
res de tajjreinière émission; que les 
acliohnaires anciens nurnient le 
droit de se partager le nouveau ca-
pital aux conditions ci-dessus énon-
cées, dans la proportion des aclions 
possédées pur eux et à raison d'une 
aclion nouvelle par action un -ienne; 
que ce droit ne leur serait toutefois 
réservé que jusqu'au quinze février 
mil huil cent cinquanle-sepl, épo-
que à laquelle le gérant pourfail 
Irailer avec tous autres, aux condi-
ions ci-dessus stipulées, et enfin que 

les aclions provenant tant de la pre-
mière que de la seconde série se-
raient échangées sur l'avis du géranl 
contre de nouvelles aclions portant 
le n» I ù 50,000, signées du gérant el 
d'un membre du conseil de surveil-
lance, délégué. 

Pour extrait : 

Signé : DESCÔURS. '3933)— 

D'un acte sous signatures privées, 
en date il Paris du quatorze décem-
bre mil huit cent cinquunle-qualre, 
enregistré, déposé et publié confor-
mément à la loi, 

Fait double enlre : 

M. Joseph-Bernard FAURE, fabri-

cant de parapluies, demeurant ̂ ^"'c partout on"besuin 'serait 

Extrait : 

D'un acle sous seings privés, fait 
Iripie n Paris, le vingt-trois janvier 
mil huit ccnl cinquante-sept, enre-
gistré au même lieu aux droits de 
six francs, par Ponimey, les mêmes 
jour et mois. 

Enl re, 

M. Charles-François BOUTILLIER, 
demeurant rue liasse-du-Renipurl 
18; 

M. Pierre-Hippoljte GANNERON, 
demeurant rue de Rivoli, 90; 

M. Jacques-Lucien POTH1ER, de-
meurant rue du Pont-Louis-Philip-
pe, I. 

U appert ce qui suit : 
Le sieur. Boulillier continuera de 

faire partie do la société collective 
formée entre les susnommés, n la 
dute du vingt-quutre janvier mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
trée le vingt-neuf même mois, jus-
qu'au premier janvier mil huit cent 
soixante-quatre, dont le siège est rue 
Dourlibourg, 21. 

La société à toujours pour objet le 
commerce de métaux et tout ce qui 
s'y rattache, ci l'exception des fontes 
de fer. 

La raison sociale sera BOUTILLIER 
el C'% jusqu'au premier janvier mil 
huit cent soixante; à celte époque 
elle sera H. GANNERON, POTH1ER 
aîné et C'". 

BOUTILLIER, POTIIIER, GANNERON. 

(5889) 

Etude de M° H. CARDOZO, avocal 
agréé au Tribunal de commerce 
de lu Seine, rue Vivienne, 34. 
D'un acte sous signatures privées, 

en dute à Paris, du vingt-six janvier 
mil huit cent cinquanle-sepl, enre-
gistré ledit jour, folio 85, case i, par 
Pomniey, qui a reçu six francs pour 
droits, ledit acte fait double entre M. 
Jean-Marie MOGARO, négociant, de-
meurant à Paris, rue du Teniple,178, 
et M. Charles PLESSIS, négociant, 
demeurant à Paris, même rue et nu-
méro ; 

11 appert que : 
Une société commerciale en nom 

collectif a iûé formfa enlre les sieurs 
MogarO et Plessis, dans le but de ré-
"ulariser la société de l'ait exislanl 
entre eux depuis le mois de juillet 
de l'année mil huit cent cmquante-
quatrc,pour 1'exploilalion d'un fonds 

de comme-ce de mercerie et de che-
miserie-sis à Paris, rue du Temple, 
178, cl ayant pour enseigne « aux 
deux spécialités. » _ 

La raison sociale sera MOGARO et 
PLESSIS. Chacun des associés au-
ra lu signature sociale, a condition 
de n'en luire usage que pour les af-
faires de la société. 

Les deux asso -iés auront la gestion 
et l'administration de la société. 

Celle société aura une durée de 
neuf années qui commenceront le 

ris, rue du Cuir 

Et M. Léon DÙTtlEUlL, négociant, 
demeurant à Paris, rue Saint-Denis, 
190, 

Contenant association entre les 
susnommés en nom collectif sous 
la raison sociale FAURE el DUTREUlL, 
pour la fabrication et lu vente des 
purapluies et ombrelles, à partir du 
quinze décembre de. lu même an-
née, jusqu'au premier octobre mil 
huit cent soixante-deux, 

À été extrait ce qui suit : 
Art. H. 

La société prendra fin à l'expira-
tion du temps pour lequel elle esl 
contractée si elle n'est pas renou-
velée. 

Elle sera dissoute en cas de décès 
de l'un des associés, etc. 

Art. 12. 
La société n'existant plus pour 

quelque cause que ce soit, la 
l iquidation en sera opérée par les 
deux associés, concurremment enlre 
eux, ou par celui des deux non 
frappé d'incapacité, etc. 

En conséquence et par suite du dé-
cès de feu inondit sieur Léon Du-
treuil, ladite société qui existuitentre 
lui et M. Joseph-Bernard Faure se 
trouve de plein droit dissoute à par-
tir du quatorze janvier mil huit cenl 
cinquante-sept, et inondit sieur J.-B. 

l-'aui'è, l'un desdils associés,se trou-
ve seul liquidateur de ladite sociélé, 
pour procéder aux opérations de celle 
liquidation en son domicile^ rue du 
Caire, 8, à Paris. 

FAURE. (593S;— 

Suivant, acle sous signalures ri 
vées, en dule à Paris du vingt jan-
vier mil huit cent cinquanle-sepl, 
enregistré le même jour par Pom-
mey, qui a reçu six francs, 

Il appert que : 

BlOt. mies-Alexandre GÉNARD lils, 
appureilleur pour le guz, demeurant 
à Paris, rue des Vertus, 4, 

Et M. Jean-Louis-Murie ASSEL1N, 
employé, demeurant ù Yuugirard, 
rue Saint Charles, 8, 

Se son t associés sous la raison so-
ciale : GÉNARD lils et ASSELIN. 

Que chacun des deux associés a le 
droit de gérerel administrer, el aura 
la signalure- sociale ; mais qu'il ne 
pourra en luire usage que pour les 
affaires de la société, a peine de nul-
lité. 

Les associés apportent dans la so-
ciété le droit au pail, qui leur a été 
consenti collectivement pour vingt-
deux ans, des lieux où se trouve le 
siège social h Paris, rue de Lancry, 
22; lotit leur temps el industrie; et, 
en outre, M. Asselin, l'a somme de 
deux mille francs. 

La société est formée pour quinze 
années, à compter du premier jan-
uiermil huit cent cinquante-sept, cl 
qui expireront le premier janvier mil 
huit cenl soixante-douze, et que toul 
pouvoir a été donné au porteur d'un 
des doubles de l'acte peur la publica-
tion cl insertions, dont extrait. 

llAU'KFEUILLl. (58ÏS) H 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double ù Puris, le vingt-lroisjan-
vier mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré. 

11 appert : 

Que M. Antoine MELLERIO père et 
M. Louis-Charles-Victor MELLERIO 
(lis, lous deux poèliers fumistes, de-
meurant ù Paris,rue de Varennes, 82, 

ont déclaré proroger pour deux nou-
velles années, à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-sept 
jusqu'au premier janvier mil huit 

cent cinquante-neuf, la société for-
mée entre eux, par acte sous seings 
privés, l'ait double ù Paris, Je vingt-
cinq août mil huit cent cinquante-
trois, enregistré et publié, pourquu-
tre années, expirées le premier jan-
vier mil huit cent cinquanle-scpt, 
ayant pour objel l'exploitation d'un 
tonds de commerce de poëlier-fumis-

le, établit \-Paris, rue de Varennes, 
82, avec convention que Indite proro-
gation de société aura lieu aux nic-
mds conditions que celles insérées 
en l'acP: de Société du joui' vingl-
cinq août mil huit cent cinquante-
trois. 

(5884). 

Suivant acle sous signatures pri 
vées, en dute du dix-huil jnnv ier mil 

huit cent cinquanle-sepl,' enregistré 
h Paris, le vingt du même mois, folio 
52, verso, case 2-, aux droits de six 
francs, par Pothmèv ; 

M. Aibéni DES.V1ÀUA1S, 
Et M. Charles G1LLET, demeurant 

lous deux à Paris, rue de Braque, 2, 
Ont prorogé de dix années, à paï-

lifdil quinze juin mil huit cbnt cin-
quante-six, la société eu n m collec-
til'formée entre eux, sous ia raison 
DHSMARA1S et GILLET, pour la fa-
brication, et la veille des bijoux de 
fantaisie en or et argent, suivnnt uc-
lc sous signatures privées du quinze 
juin mil huit cent cinquante,enre-
gistré et publié. 

Cetle prorogution a été consentie 
de pnrtet d'nutre nux mêmes cluuses 
et conditions que celles porlées en 
'acte de société du quinze juin mil 

nuit cent cinquante. 

Le siège sociul est transporté à 
Paris, rue de Braque, 2. 

DESMAKAIS, GlLLET. (5886) 

Suivnnt acle reçu par M" Saint-
Albin Billion du Roussel, notaire à 
Paris, soussigné, qui en a la minu-
te, el son collègue, le rtix-neuf juu-
vicr mil huit cent cinquunte-sepl, 

M. Ernesl-loseph-Louis DE VIN-
CENS, comte DE CAU.SANS, proprié-
lalre, demeurant à Paris, rue des 
Sainls-Pères, 12, 

Ayant agi comme ayant élé nom-
mé seul gérant responsable de la so-
ciété en commandite Ernest DliCAL-
SANS et Cc, sous la dénomination de 
société parisienne des Charbons an 
gluis et Transport maritime, établit 
-uivant deux actes passés devant 11* 
du liousset et son collègue, notaire» 
a Paris, le premier les sept et ncui 
juin, et m second Je dix-huit du mê-
me mois de juin mil huil cent cin-
quante-six, tous deux enregistrés, 

Après avoir déclaré avoir rem-
boursé intégralement à tous les 
souscripteurs les versements opérés 
pur eux, a déclaré consentir la rési-
liation pure et simple, ù compler dn 
jour duflil ucle, de la sociélé en com-
mandite Ernest de Cousins et C»,sus-
énoncée: -

Au moyen de quoi ladile sociélé a 
élé anuulée et dissoute à compler 
dtnht jour dix-neuf janvier. 

Pour faire publier et insérer ledil 

tous 

date du vingt-huil janvier mil huit 
cent cinquanle-sepl,enregistié, 

Il appert ; 
Qu'une sociélé en nom collectif, 

nnur la faliriculion d'élipiellis a 
été l'.r née cil'ré M. i laiide. CQPIN, 
' v iiographe, demouran! il Paris, 
ruelle Bretagne, 23, et M. Cliarlrs-

Rkmin ' H xU'-tONT, composilei.r 
derueiu'unl à B :.. vi le, rue de la 
Mare, 7 \ 

Que la durée de celle sec élé, dont 
!ç siège esl à Paris, dottr dés Mira 
eh s. 9, sera de qujlre années, à 
partir d i premier février mil huil 
cent cinquanle-scpt. cl qui l'urronl 
le trente et un janvier mil huit cent 
oixanle et un ; 

Q.je la rai.-ou cl la signalure so-
iales sonl : COPIN et CHAUMONT; 
Que les deux associés géreroni 

çunjoinlfmenl; cl que chacun d'eux 
aura la signalure sociale. 

Pour exirail : 

N™ ARONSSOHN. (b9U) 

pouvoirs ont élé donnés au porteur 
d'une expédition ou d un extrait. 

En suite dudil ncte esl la mention 
Enregistré à Paris , onzième bu-

reau, le vingt-trois janvier mil hui 
cent cinquanle-sept, folio 30, recto 
case 4 ; reçu cinq francs, double dé-
cime uu frunc. 

Signé : Bertrand. 
Extrait par M° Saint-Albin Billion 

du Rousset sur la m nute dudil acte, 
élauten sa possession. 

Signé : Du ItOUSSET. (5893) 

D'un ucle sous signalures privées, 
ait double le vingt-trois janvier 
il i 1 huil cenl cinquante sept, ture-
5istré, 

Entre : 

M. Louis - François MIRABLON, 
entrepreneur de si riuier.e. demeu-

allt ù Paris, : ue Sailli-Méry, 12, 
El M. tc»ti BUtiCHBT, .arepre-

leur de s-n ureri.:, demeurant ù 
Puris, ru.; Saiûi-MàrtiB, 117, " 

It appert : 

Que la sociélé en nc-Ki collectif, 
innée enlre les susnommé 

dite (lu Ircnlc et un mai mil huit 
cent cuiquante-six, pour six an-
nées, à punir du quinze janvier 
le ladite année mil huit cent cin-
piauie-six, sous la raison sociale : 
iHRAISLO.x, ayanl pour objet l'i-n 
Ircpnse de serrurerie, el doul te 

ége élail à Paris, rue Sunil-Mar 
ii,in, est el demeure dissoute, à 

patUr du premier janvier, prétenl 
mois. 

M Mirablon est seul chargé delà 
i-juiilaiiuiï, avéïî les pouvoirs les 
lus étendu- ù cet iffel. 
Pour extrait : 

MIRABLON. (ÔSI2) 

D'un acte sous sign.dures privées, 
eu date du viogl-sM janvier mil 
nuit cent cinquanle-sepl, enr.gis-

, il appert : que la sociéié formée 
par acte sous s gualures privées, eu 
date du premier ma. mit huil cenl 

nquanie-cinq, eniegislré ei pu-
blié, eiPre M. Et eaiie BOVER, faïïn 
eatit de br.mze. ilcmeuraal a Paris, 
rue Viedle-du-TeinpIe, IÏS, m nom 
e.otieelif à son égard, el eu com-
mandite à l'égard delà pi-t sontfe y 
rt. nommée, pour une durée de cinq 
années, à partir eu vingt-cinq a-
.ril mil huil cent cinquaule-cinq. 
ayant pour objet la fabrication el 
iecomint rce de bronze, sous la rat-
ion sociale BOYER et C«, dont le 
siège élail à Pans, susdite rue Vieil 
le-du-'i'einple, H5, a i lé dissoule à 
compter dudit jour viugl-slx jan-
vier mil huit cent cinquanle-sepl , 
et que M. Boyer a eiô nommé li-
quidaleur. 

BOVER. (5916) 

M. Emile VILLENEUVE, demeu-
rant à PailS. rue de Mulhouse, 2, 

Et M. Pierre-Paul SOL1GNAC, de-
meurant à Paris, même rue, numé-
ro 2, 

Formée ,-uivanl acle sous signalu-
res privées du deux mai mil huil 
cent cinqiiarîlc-qiinlre, enregistré 
le même jour, sous la raison socia 

le VILLENEUVEci SOLIGN.AC. ayant 
son siège à Paris, rue de Mulhouse, 
2, est et demeure dis.-oute d'un 
commun accord, ù dater du jour de 

l'actei , .. 
M.Villi neuf fi est de la liquidai ion, 

cl M. Solignuc lui ifc/noe. àcetel 
tel, lous pouvoir.- pour l'aire ladile 
iquiduiion au mieux. 

Tous pouvoirs sont donnes an 
iporteur tu présent extrait, a l'effel 
d'en faire le dépôl au greffe du Tri-
b nal de commerce, séant à Paris, 
i l faire les cublicalions logulis daus 

Us journaux. 
Pour extrail : 

SARAZIN. (5211) 

Par acte du vingt-quaiFC janvier 
mil huil cenl cinquante-sept, en-
egislré le vingi-six, 

MM. Joseph UUI.LIER, Pierre-Au-
gu-ie ItlCtlAiiDet Alexandre-Pelage 
LEBEE, doreurs sur inéiaux, de-
meurant à Paris, le-premier rue 
Neuve-Popineourl. 7; le second rue 

de Sèvres, m, elle troisième rue 
Saint-Gilles, 14, oui é abli, pour dix 
ans, à partir du premier oelobri 
dernier, sous la laistin sucialo : 
BULLIER et C«, une sociélé en nom 
collectif pour ta dorure el argt-n 
ture sur lous métaux, dont le siégi 
esl lixé à Paris, rue Saint-Sébas-
tien, S9, et ils ont élé autorisés à 
gérer, administrer el signer pour 
la sociélé. 

BULLIER et C". (6900 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

créances remettent nSE.5. k 
cors titres a MM. les iy?,*^ 

CONCORDATS. 

u sieur FOU ItNIER (
Ankl 

Du 
Weui, 

vricr, à a ucures No HJSJ'J<i( 

Du sieur TH01N0T (fcSÊ 
de voilures, rue du putiiï'1^ 

«..««tévrier.àSheu^. 

sieur GE1SMAR (
Ile

n
p 

, rue Moiilliolon l-
1er, a 3 heures f.v 
ger, rue Monlhqlon "Sf^i 
ier, a 3 heures (.V 13473 

Du sieur BERNARD n
0Wnl

f1 

taurateur, place de la vS '-
le 6 février, à 3 heures^ 

Pour 

dks sut 
rer 

s' 

Cabinet de M. A. DURANT-RADIG UET 
âvdcat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signalures pri-
vées, fait double à Paris le vingt-
deux janvier mil huit cent cinquan-
te-sept, enregistré,, 

M. Louis-Félix TÉTE, 
Et M. Charles DUVAL, 
'tous deux marchands de nou-

veautés, demeurant à Paris, boule-
vard Saint-Denis, 19,, 

Ont déclaré que la'société en nom 
colli clifqui existait à .Paris, boule-
ard Saint-Denis, 19, enlre eux, sous 

in raison : TÉTE et DUVAL, pourl'ex-
jiloilation d'un magasin de nouv eau-
lés eu détail, connu sous le nom de : 
A Malvinà, et qui devait Unir le pre-
mier février mil huit cent soixanlo-
quatre, 

Serait et demeurerait prorogée, 
d'un commun accord, jusqu'uu pre-
mier février mil huit cent soixante-
neuf, suns aucune novalion ni déro-
gation aux charges et conditions 
sous lesquelles elle a été établie, nux 
lermes d'un acle passé devant M" 
Bouclier et son collègue, notaires ù 
Puris, le dix-sept décembre mil huit 
cent quarante-cinq. 

Cette prorogation fait suite k celle 
qui a déjà été convenue entre les 
parties par l'acte sous signatures pri-
vées, en date du cinq août mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistré et 
publié suivnnt lu loi. 

Pour extrait : 

A. DURANT-RADIGUET. (.">89* 

Par délibération en date du vingt 
six janvier mil huil cent rinqUah 
le-sepl, l'assembiéc générale dès 
actionnaires de la compagnie Vir 
giniinne du Guyandol, régulière 
aient constituée, a pronom é à l'u-
nanimité la dissolulion de la so-
ciélé, arrivée au terme de sa durée 

L'assemblée a également décidé à 
l'Unanimité qu'on présence de I 
nullité de toui aciif et de toute par 
lie prenante, il n'y avait pus ma 
Hère ù ouvrir les travaux d'une li-
quidation qui ne s'appuierail sur 
rien ; qu'en conséquence, il n'y a-
vait pas t.eu de taire de li juida 
non, ni de nommer un liquidateur, 
et que loules opérations de fa so-
ciélé, même tous travaux de iiqut-
daeou, étaient clos, dès ce jour 
«i'ngt-six janv ier mil huit cenl cin-
quanle-sept. 

Le gérant : A. VJ. MAUPERTUIS. 

ISSUS) 

Cabinet de M.CLEMENT, rue,;Ncuve-
Saint-Euslache, 15, à Pans. 

D'un acle sous signalures pri-
vées, en date à Paris du vingl-lrois 
Ittnvir.r mil huit cent cinquunlc-
sept, enregistré le vingl-huit du 
même mois, l'ail double, 

Il appert ce qui suit : 

Une Bociétéen nom coileclif, pour 
faii e le commerce en gros dcsvii.s 
m eaux-de-vie, est formée entre h 
sieur Jean-Augusle MERCIER, né-
gociant, demeurant à Bercy, boule-
vard Bercy, 12, et le sieur François-
Grégoire DELANGE. ajjurehaud de 
vins, demeurant a Bercy, piace Ca-
banis, 8. 

La raison sociale est: MERCIER 
el DELANGE. 

Les deux associés auront la si-
anal ure sociale. 

Le siège de la société est à Bercy, 
place v.abaniB, «. 

L'apport de M. Delange consiste 
dans une somme de sept mille 
fr'anes, dont partie est déjà em-
ployée, et dans son droit au bail 
des lieux où esl le siège social. 

L'apport de M. Mercier consiste 
dans son industrie et ses connais-
sances spéciales daus le commerce 
di s vins et eaux-de-vie. 

La durée de la sociélé sera de dix 
années, qui ont commencé le vingt-
cinq janvier mil huit cent einquan 
le-sept, pour Unir le vingt-cinq 
janvier mil huil cent soixante-sept. 

Pour extrait : 

A. MERCIER aîné. DELANGE. 

(5923) 

Cabinet de M. N" ARONSSOHN, an-
cien avocal à fa Cour de cu^su-
fion, 25, boulevard Bonne-Nou-
velle. 

D'un acla sous seing privé, en 

Elude de M« PETITJEAN, agréé, rue 
llossiui, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt janvier 
mil huit cent cinquante-sept, en 
registre audil lieu le vingt-sept du 
mémo mois, fotio b9, ricto, case 9, 
par Pummey, qui a reçu six Irancs, 
décime compris, fait double, 

Enlre : 

Mademoiselle Marie CHAPEL1N 
entrepreneur de lingerie, demeu 
runl ù Paris, rue Nolre-Dame-de 
Nazareth, 33, 

El un commanditaire désigné au-
dit acle, 

Il appert : 

Qu'une sociélé en nom collectif 
l'égard de mademoiselle Chapelin, 
et en commandite ù l'égard rte l'au-
ne partie, a élé formée pour l'ex-
ploitation d'une entreprise de lin-
gerie. 

Que la société a commencé le 
vingt cl un décembre mil huit cent 
linquaule-six, pour linir le cinq 

janvier mil huit cent, cinquante 
nuit. 

Que le siège de la sociélé sera à 
Pans, rue Notre-Dame-de-Naza-
rclh, 33. 

Que la raison sociale sera : Marie 
CHAPELIN,-

Que la signature sociale appar-
tiendra à mademoiselle Chapéfin, 
mais qu'elle n'en pourra faire usage 
que pour les bjsuius el affaires ue 
lu société,' et ce, à peine de toules 
perles, dépens, dommages et iiiti-
ré'», et même de dissoluliou contre 
elle. 

Qu'indépendamment de la mise 
sociale de ma.tmoiselle Chapelin 
s'elevant a cenl mille lianes, l'ap-
port du commaudilaire consiste 
iiuns la somme de deux cent mille 
hunes, qu'il s'oblige à verser dans 
la caisse sociale au fur el i mesure 
des besoins de la société. 

Pour extrait : 

PETITJEAN. (5908) 

Cabinet de L. SARAZIN, rue Beau-
repaire, 8. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en dute du vingt-huit janvier 
mil huit cent cinquanle-sepl, enre-
gistré à Paris le vingt-neuf janvier 
mil huit cent cinquante-sepl, par 
Pomniey, qui a reçu six francs, 

La société ayanl existé, 
Enlre : 

Faillites. 

entendre le rann„
r
,, : 

r ïetatde la faWM 

lu formation LZcort 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 30 JANV. 1857, qui 
léclarant la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la dame VAN DEN EERTYv'EGII 

mde de modes, rue St-Honoré, 161 
nomme M. Boulhac juge-coininissui 
re, et. M. Crumpel, rue St-Mure, 6 
syndic provisoire (N° 13719 du gr.) 

Du sieur MICHEL (Eugène-Churle-
magne), entr. de maçonnerie à La 
Chapelle-St-Denis, Grande-Rue, 49 ; 
nomme M. Roulhnc juge-commis-
saire, et M. Devin, rue de l'Echiquier, 
12, syndic provisoire (N° 13720 du 
gr.); 

Du sieur BALADE (Vincent-Jules), 
coiffeur, rue Taitbout, 43; nomme 
II. Blanc juge-commissaire, et M. 
Hérou, rue de Paradis-Poissonnière, 
55, syndic provisoire (N° 13721 du 
gr.); 

Du sieur MORIA aîné (Pierre-An-
toine), fondeur de suif à Vaugirard, 
rue du Transit, M; nomme M. Blanc 
juge-commissaire, et M. Bréuillard, 
place Bréda, 8, syndic provisoire 
(H« 13722 du gr.); 

Du sieur LANDON (Louis-Félix,, 
pârfunteur, rue de Chabrol. 34; nom-
me M. Drouin juge-commissaire, et 
M. Lefrançois, rue de Grnmmont, 
16, syndic provisoire (N° 13723 du 
gr.); 

Du sieur DURAND (Prosper-Adol 
phe-Alexnndre), mi de vins é Buti 
gnolles, rue d'Orléans, 14; nomme 
M. frelon juge-commissaire, et M 
lîuttnrel, rite rte Bonrty, 7, syndic 
provisoire (N° 13724 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur SOUCHON (Casimir), tail-
leur, rue Croix-des-Petits-Champs, 
26, le 6 février, à 3 heures (N» 13714 
du gr.); 

Du sieur MICHEL (Eugène-Charle-
niagne), entr. de maçonnerie à La 
Chapelle-St-Denis, Grande-Rue, 119, 
le 5 février, à 9 heures (N» 13720 du 
gr.); 

Du sieur LEVASSEUR (Alexis-Ra-
phael), pâtissier, traiteur et maître 
d'hûtel gurni, rue Aubry-le-Boucher, 
13, le 6 février, à 3 heures ;N° 13716 
qu.gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NoiA. Les fiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
lant pas connus, sont priés de re-
ir.eltre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MORBACH (Jean-Baptis-
te), mailre tailleur, rue N'euve-des-
Petits-Chnmps, 81, le 6 février, à 10 
heures (N° 13618 du gr,); 

Uu sieur LACROIX (Alexandre), 
épicier et nid de vins, rue de Reuif-
ly, 1, faubourg St-Anloine, te 6 fé-
vrier, à 3 heures (N° 13586 du gr.); 

Du sieur CHAIGNEAU jeune (Jo-
sepli-Honoré), anc. boulanger, de-
meurant à Paris, rue de ia Poterie-
des-Arcis, 20, ci-devant, et actuelle-
ment à Vanves, rue Du val, 4, le 6 
février,;! 3 heures (N° 13632 du gr.); 

Du sieur MORHANGE (Mirlil), md 
de broderies, rue des Vieux-Augus-
tins, 48, le 6 février, à 10 heures (N° 
13613 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 
créances: 

NOTA 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués ipour les vé ,1 

sur lu formation du c
me
^ 

su y a Uvu, s entendre dS" 
état d'union, et, dans ce 

être immédiatement consulte, ,Ik 

■ faits de la gestion que
 s

„
r
?l 

ndics"
iKn

 ""
 remp,<B

«»«! 

NOTA. Il ne sera admis m,,J 
•éanciers reconnu». \ 
Les créanciers et ie failli 

prendre au greffe cu<nmdB ' 
du rapport des syndics. * 

REMISES A HUITAINE 

Du sieur CHR1STOL (Emile! 
de comestibles, rue St-Honotti, 
le 6 février, ù 3 heures (N° ia&) 
gr.). 

Pour reprendre la deh... 

verte sur le concordat pro\ 
failli, l'admettre, s'il y a li 
ser à la formation de l'ion „ 
ce cas, donner leur avis «nr.

w 
du maintien ou du remplmaSi 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que 
créanciers vérifiés et allirmi 
qui se seront fait relever de U 
chéance. 

Les crénneiers et le failli pjj 
prendre au greffe eoiTuuuuiaJ 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRE!, 

Sont invités à produire, dûat 
■ai de vingt jours, à dater dectji 

leurs titres de créances, accomjm 
l'un bordereau sur papier iiuibrt, 
dicatif des sommes d réclamer, 
les créanciers: 

Des sieurs DE ROSE et GACM 
iég., rue du Sentier, 23, enlre'l 
nains de M. Q.ualremère, oral 

Grunds-Auguslins, 53, sviriiciii 
faillite (.V 13688 du gr.,'; 

Du sieur PETAT ( François), BU 

vins-traiteur é Bercy, nie delà 
I, entre les mains de U. Beanï 
rue Bergère, 9, syndic de b Ml 
(N"° 13677 du gr.); 

Du sieur ALIX (Jacques-Pliilifli 
gruvulier, rue rte Coruiétlles,ïl 
luge Levallois, commune de CBi| 
entre les mains de M. lleanlmir, 
Bergère, S, svndic de la l'aifl 
13683 du gr.);" 

Du sieur BEURTEAUX (EinMl 
gène), md chemisier, rue lie BMJ 
lieu, 59, enlre les mains (lell. ij 
geni, rue de Choiseiil,'6. sy 
lu Faillite (N" 13678 du gr.); 

Du sieur BISSONNIEK (Claude*! 
luire), md verrier, rue du t'auton 
Sl-Marlin, 67, enlre les mains*] 
Millet, rue Mazagran . 3, syn&l 
la faillite (N» 130SI du gr.); 

Des sieur et dnme LIËNDON'tU* 
Adolphe et Caroline Gainant;,' 
fabr. de Heurs, elle mde de m 
demeurant ensemble à Paris, WJ 
Gramuiont, 26, enlre les mai» 
M. Decagny, rue de Gret»' 
syndic de la faillite (N» tW»» 
gr.); 

Du sieur HATTON (Jean-ia^j 
l'abr. de caoutchouc , rue AuçiaiJ 
12, ayanl sa lubrique faauoulj' 
Denis, enlre les mains de M. W 
mère, quai des Grands-Au»' 

55, syndic de ia faillite (^l*! 
gr.); 

Du sieur PREVOST (PierrM 
cier à Vilry-sur-Seine, jue *ï 
bin, enlre les mains de M. Wf 
mère , quai des Grands-Ans"*

1, 

55, sy ndic de la faillite (N? W" 
gr.). 

Pour en conformité del'arU^, 
de la loi du 28 mai 1831, 
fi la vérification tics créances-
commencera immédiatement *• 

l'expiration de ce délai. 

HOMOLOGATIONS DE COXCOM* 

ET CONDITIONS SOMMAIRES-

Concordut BOUTIEH. 

Jugement du Tribunal de <•' 

inercede lu Seine, du •>j
an

l
Yiw 

lequel homologue le coiicoriU' L 
sé le 3 déc. 1856, entre le - J 
BOUTIER (Pierre), eulr. de 
nerie a Vaugirard, chaussée au * 1 
ne, 158, et ses créanciers. 

Conditions sommaires ji 
Obligation pur ledit sieur I) 

rte puyer a ses créanciers le Vga 
lanl inlégral-de leurs créances 

frais, en six ans, savoir : ,„ 
15 p. 100 lin novembre I»»''' 

1859 et 1860; „
(
|J 

Et 20 p. loo fin novembre t" 

1862 (N" 13323 du gr.). . 

ASSEMBLÉES DU 2 FÉVRIER 

NEUF HEURES : Cramer frérÇ*>jP 
nistes, ciûl.-D"° Roussel, U WJ 
id. — Antoine, loueur de >»''..}] 
id. - Ferdinand lils, selii«

r
>j/| 

Commun, lab. de lacels, w- , 
chies, nul de fourrures, "'i! 
Dcnoitx, enf. de charpente* a 
Dame Ninet, mde de moOPÎ'll 
à huit. - Rançon jeune. <•» 
Honneur, redd. de compte- ,aM 

DIX HEURES: Triquet, q"'
 K

;'i^ 
clùl,— Goudeau et femme. » 
modes, id. — Mossé-Ham, 

(délib., art. 510). . JALÏ 

mm : Guillot, cordonnier , 
Valdenaire et C-, nég., f. 

UNE HEURE: COSSOU, »",',. „ilC^ 

vérif.— Bellet frères et C£,J S ^ 
clôt. - Lacoste, iimdhacl , ^ 
Rocher jeune, nég. en - ,

c
,i(. 

id. - Legraiu, nég. eu BJ 
conc. - Caron, imprimt»}?.

 p
èl* 

Foin, boulanger, id. - I ; '\.J
0

1 
nég., rem à huit. -\'"IÇfafi 
Charpentier, nég.,

 al
,
lir

 re
dd " 

union.-Coste aîné, nèg., 

compte. 

Le géra
RAUl>00* 

Enregistré à Paris, le F^rier 1857, 
Reçu deux francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NE U VE-DES-M ATH URINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le Pour légalisation if ] j signature A. GUÏOT, 

Le mtitës du 1" arrondissemeni, 


